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Actuelles 

L'univers d 1 une femme 

Seul parti qui défende tota­
lement les intérêts authenti­
ques de notre peuple, parti des 
travail leurs et des démocrates, 
le Parti Communiste refuse 
l'anarchie, le désordre et la 
violence gratuite. Concentré de 
son analyse et de sa stratégie 
actuelles, cette phrase est ser­
vie à toutes les couches de la 
population en direction des­
quelles le P.C.F. lance ces 
temps-ci ·ses campagnes de 
propagande : jeunes, apprentis, 
travailleurs interimalres, fem­
mes. 

Selon sa technique habi­
tuelle, le P.C.F. s'adresse en 
outre à ces différentes cou­
ches ou catégories par le biais 
d'intérêts ou de préoccupations 
qui leur sont réputés spécifi­
ques. 

La Fédération du Val-de­
Marne du P.C.F. a envoyé une 
lettre à toutes les femmes du 
département. L'entreprise est 
simple : il s'agit de constater, 
d'inquiéter, puis de rassurer. 

Chacune à sa place 

Nous vivom: une époque où 
le rôle que jouent les femmes 
dans la nation se fait chaque 
jour plus important. Cette 
phrase pourrait être prononcée 
par n'importe quel journal : en 
refusant dès l'abord de parler 
d'évolution ou de combats, on 
se tient à l'écart de toute éti­
quette féministe ou simplement 
historique. Et surtout on nie 
que la mentalité collective ait 
tant soit peu évolué. 

Le rôle que tient la femme 
dans la société revient à l'épo­
que ; ce ne sont donc pas les 
rôles et les situations qui for­
ment une époque, mais l'épo­
que qui forme les individus. 
Comment influer sur l'époque? 
De cela il sera question plus 
tard. 

S'il ne faut pas déranger les 
mentalités quant à la concep­
tion de la femme, c'est qu'elle 
est toujours la même : elle 
joue le second rôle. Vous avez 
participé nombreuses au mou­
vement de mai, soit que vous 
ayez vous-mêmes été directe­
ment dans la lutte, soit que 
vous ayez soutenu le combat de 
votre mari, de votre frère, de 
votre fils. 

Depuis toujours, l'idéologie 
bourgeoise a fait des femmes 
celles qui soutiennent les hom­
mes, ceux-ci représentant I' ac­
tion, celles-là les gardiennes, 
les panseuses, le repos. 

Et pour qui aurait encore 
des doutes : c'est à la fols 
très vaste et très précis l'uni­
vers d'une femme ! L'homme 

qu'elle aime, ses enfants, s~ _fa­
mille, ses amis, son met,er, 
son foyer.. . Pour les co_mmu­
nistes aussi, ce sont la les 
points centraux autour de~quels 
tout se détermine et s orga­
nise, et. les femmes commu­
nistes o1e sont guère différen­
tes des autres dans leur exis­
tence quotidienne, elles font 
les mêmes rêves. 

De cela il ressort un souci 
constant de ne pas se démar­
quer du restant de la popula­
tion, la volonté de se reposer 
sur des valeurs culturelles ac­
quises depuis longtemps et ce­
pendant dénoncées par les 
marxistes. Que reste-t-il ici de 
l'analyse que font Marx du tra­
vail et Engels de la famille ? 

La société, la femme sont dé­
terminées, par qui, comment? 
Les femmes sont ainsi faites 
qu'elles ne peuvent pas conce­
voir leur bonheur personnel 
sans le bonheur de tous ceux 
qu'elles aiment. 

Bien schématisée, bien clas­
sée la femme acquiert la pos­
sibilité de se situer elle-même 
à l'égard du monde qui l'en­
toure. Univers presque magi­
que : un monde qui change si 
vite ; la malfaisance du pou­
voir gaulliste et des monopoles 
capitalistes. Comment se tra­
duit cette malfaisance, d'où 
vient ce pouvoir? De cela, il 
n'est pas question. La seconde 

phase est au point : on per­
suade la femme qu'elle est 
impuissante, mais qu'elle ne 
doit pas le rester. 

Le grand timonier 

Alors que faire? Adhérer au 
Parti Communiste Français, 
c'est ne plus subir le destin, 
mais le fabriquer. C'est ne 
plus être une simple specta­
trice, dans l'impossibilité d'agir 
sur les événements et leur dé­
roulement, mais devenir, au 
coude à coude avec des mil­
lions d'autres, une construc­
trice de l'avenir. C'est ne plus 
se sentir isolée et passive, mais 
s'intégrer au grand combat gé­
néral des opprimés contre les 
oppresseurs, · des démocrates 
contre la dictature, des parti­
sans de la Paix contre les 
forces de guerre. 

Ne revenons pas sur les thè­
mes chers aux femmes (la paix, 
etc.), mais seulement sur ceci : 
l'individu - la femme en l'oc­
currence - n'a rien à boule­
verser de ses idées, de sa vie, 
car tout changera en se lais­
sant guider par le Parti. Je 
roule pour vous, disait Berliet. 
Et bien, le P.C.F. dit : je pense 
pour vous, j'agis pour vous. 

Un troupeau se laisse éter­
nellement conduire, mais des 
individus en feront-ils de mê­
me ? 

Michèle Descolonges. 
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éditorial 

■ La magie 
Michel Rocard 

Le dernier discours du Généra! de Gaulle 
est étrange à plus d'un Litre mais il est 
surtout révélatem·, car la mécanique du 
pouvoir gaulliste y est décrite telle qu'elle 
est : elle repose sur l'incantation et ne 
tolère aucun médiateur, aucun intermé­
diafre entre le peuple et le guide. 

Une phrase importante dévoile l'analy­
se : « On sait comment celle va·ste entre­
pri se de destruction el de subversion fut 
r-epoussée grâce à la cohésion du r égime 
(sic ! ) el à la confiance massive qu'à mon 
appel le peupJe a exprimée par ses cor­
tèges puis par les élections ». Il y avait 
da ns ce « puis par les élections » tel que 
nous avons pu l'entendre, tout à la fois 
une tristesse profonde, d 'être obligé d 'en 
passer par Jà, un mépris de l'Assemblée, 
<lont le nom n' es\ pas dté - élections à 
quoi 't - et une évidente rancœur contre 
Pompidou, coupable d' avoir arraché la dé­
ciRion de di ssoudre l' Assemblée plu tôt que 
tic maintenir le référendum de juin. A ses 
propres yeux, le pouvoir de d e Gaulle a 
été confirmé par les cortèges. Le général 
a assez souvent violé sa propre constitution, 
mépdse assez le Parlement et les institutions 
représentatives, pour que l'on sache à quoi 
s'en tenir. Mais il est symptomatique qu'il 
vienne aujourd'hui confirmer que sous le 
gaullisme le pouvoir est dans la rue. Cette 
bouche auguste a moiris de chance d'être 
\démentie crue beauc-oup d~autres sur ce 
sujet délicat. 

J'~x·agère ? Examinons les conséquences 
de celle manière de voir, el l'on jugera. 

Cette quête d'une confiance qui ne s'ac­
commode d'aucune institution, d'aucune 
procédure de ·solution des conflits, exige 
des circonstances dramatiques pour que 
jaillisse l'adhésion populaire. Celle-ci sera 
d'autant plus affirmée qu'on aura carica­
turé l'analyse de la situation et calomnié 
les interlocuteurs. C'est alors que peut naî­
tre le caractère magique de cette confiance. 

Ainsi s'expliquent les ahurissantes con­
tre-vérités qui meublent l'essenLiel de la 
première partie du discours. Une peinture 
iclyllique, mais fausse, de l'économie fran­
çaise est nécessaire pour faire apparaître 
la crise de mai comme un coup de tonnerre 

dévorante 

dans un ciel bleu, sans autre caU'se appa­
rente que la volonté de « soumettre de 
force la nation à l'écr.asement totalitaire ». 
A l'appui de cette analyse vient l'insulte 
aux travailleurs en grève : « le travail sys­
tématiquement empêché partout >>~ mot pro­
noncé que curieusement on ne retrouv·e pas 
dans le texte écrit. Faut-il voir là le .signe 
d'une crainte devant les effets de cette pro­
vocation ? 

Pour expliquer la crise suivante, Ùn peu 
d'autocritique sur le dos des autres est né­
cessaire : « l'Etat a cr'u devoir prodiguer 
des crédits ». Comme si le Général regar­
dait de loin, en spectateur ! 

Vient enfin l'étonnante peinture de la 
grève du 11 mars : « Voici qu'on vient de 
voir se déclencher une nouvelle offensive, 
menée par les mêmes a·ssaillants, soutenue 
par les mêmes complices, uLilisant les mê­
mes moyens et menaçant encore de faire 
crouler la monnaie, l'économie ·et la Répu­
blique ». 

L'assimilation au mouvement de mai mé­
rite réflexion. [) y a là de quoi dégouter les 
direction du PCF et de la CGT de leur 
« modération >>. Mais surtout l'important 
est de comprendre que De Gaulle a voulu 
celle grève de protestation. En octroyant 
4- % de hau·sse de salaires au secteur na­
tionalisé sans négociation juste avant le 
rendez-vous de mars, le gouvernem·ent a 
décidé de venir à Tilsitt .les mains vides. 
Son refus total d'ouvrir quelque négocia­
tion que ce soit, a même effrayé le patro­
nat qui sait que de hauts salaires font une 
bonne conjoncture, qui connaît le climat 
·social dans les entreprises, et qui a annon­
cé, lui sa volonté de négocier, car il craint 
la réaction ouvrière. La grève, protesta­
tion inévitable, ne visait rien d'autre que 
l'ouverture de vraies négociations. Mais De 
Gaulle a besoin de la déguiser en offensive 
de subversion. 

Ce faisant, on donne à la droite des rai­
sons de craindre . le péril rouge et on la 
raS'sure par des phrase·s de fermeté : une 
allusion à la répression ne messied pas. 

Comprenons bien : ces crises sont néces­
saires au régime. Il ne veut pas de l'équi­
libre politique ré·sultant du fonctionnement 

normal d'institutions respectées. Au con· 
traire il . les détruit, et recherche Ùne adhé­
sion quelque peu magique, affirmée par 
un peuple en transes devant la peur du 
drame. Mais cette magie créatrice de crises 
est dévorante ; car les conflits d'intérêts qui · 
ont éloigné du régim~ de·s couche·s sociales 
pourtant conservatrices, les possesseurs de 
capitaux en novembre, les petites et moyen­
nes entreprises en mars, sont trè·s réels, et 
la magie incantatoire n'y met pas fin. Elle 
pourrait même les exaspérer 

En transformant en crises politiques tous 
les conflits normaux de la vie économique 
et sociale, le régime réduit petit à petit ·son 
assise populaire. Dès lors, le refus qu'of­
frent globalement au régime l'ensemble des 
travailleurs et une bonne partie des étu­
diants et des enseignements pourrait deve­
nir décisif. 

Car il reste un problème : la confiance 
pourquoi faire ? Il est stupéfiant de voir 
de Gaulle accuser l'ensemble des directions 
syndicales de subversion tout en cherchaµt 
à les associer au fonctionnement d'institu­
tions, régions et Sénat, qui doivent incar­
ner la participation. Et il e·st dérisoire de 
voir que le remède proposé au « mal~se 
des âmes >> est un corporatisme régional 
aux pouvoirs inprécis. L'appel à la parti­
cipation s'accompagne de refus de cré_er ~e 
véritables pouvoirs intermédiaires et de la 
calomnie des interlocuteurs. Comment ne 
pas voir qu'à terme, il n'y a plu·s là d'issue 
pour le gaullisme. De Gaulle d'ailleurs doit 
avoir des craintes à cet égard, si l'on en 
juge à la démesure entre l'emphase de la 
première partie de son discours et la plate 
modération de la seconde partie. 

Le renversement d;un régime aussi des­
tructeur de tou·s comportements démocra­
tiques est plus nécessaire que jamais. Mais 
le référendum ne saurait y suffire : il . y 
faut un rassemblement cohérent autour 
d'objectifs clairs qui ne peuvent être que 
socialistes. Aujourd'hui l'e·ssentiel est que 
les Français, sachent montrer le peu d'effet 
qu'exerce sur eux la magie incantatoire du 
général. La défaite du gaullisme commen­
cera lorsqu'il aura recueilli auprès du peu­
ple ce que méritent ses gesticulations dan­
gereuses : l'indifférence. D 
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Non à l'étatisation 
r·enforcée des 

Quand le P.S.U. parle de !aire yoter 
blanc ou nul, je ne peux m empecher 
de croire que c'est là une manière de 

pas condamner comme elle le mé­
n·~e cette conception du rôle des syn­
~ic~ts dans une soi-disant ~ démocr~­
tie économique • comm~ s~ cela était 

ossible en régime cap1tal1ste. 
p . 1 • 

Pour cette raison aussi, e congres 
doit dire NON au référendum-plébis­
cite du 27 avril. 

" ■ reg1ons 
Gilbert Declercq 

Quand j'ai lu dans la presse que 
Michel Rocard, prenant la parole de­
vant les élèves de l'école supérieure 
de commerce de Paris avait déclaré 
que la • réaction du citoyen moyen 1!­
sant l'incroyable fatras de d1spos1-
tions que l'on va soumettre à son 
approbation est de n'y rien compren­
dre ., j'ai cru qu'il s'agissait d'une 
autocritique et qu'il s'agissait des ~O 
pages dactylographiées, que repre­
sentent les 17 pages de thèse de notre 
prochain congrès. 

Car Je trouve· en effet, que le tra­
vailleur moyen, celui que nous fréquen­
tons tous les jours dans l'action syn­
dicale, serait tout à fait incapable d'y 
comprendre quelque chose, tellement 
le style relève davantage d'une UNEF 
prolongée, que d'une position popu­
laire. 

Mais ceci est une autre histoire, 
puisque la déclaration de Rocard vi­
sait les textes du pouvoir gaulliste 
concernant la région et 1~ Sénat. 

Eh bien je regrette de dire ici que 
les travailleurs comprennent beaucoup 
mieux qu'on le croit ce dont il s'agit. 

Ils n'ont pas de mal à compren­
dre qu'en fait de régionalisation, on 
va donner un pouvoir exorbitant aux 
préfets de région, et que l'on veut 
• mouiller • leurs représentants syndi­
caux dans des assemblées politiques 
où ils seraient des otages, afin de 
supprimer tout esprit de • revendica­
tion •. 

Je l'ai déjà écrit ailleurs, le syndi ­
calisme françai s est essentiellement 
un syndicalisme de représentation dans 
l'intérêt des travailleurs, de négocia­
tion et aussi de contestation. 

Il ne sera jamais, un syndicalisme 
de collaboration-participation, ou bien 
il cesserait le jour même d'exister. 

A cette prétention de réaliser une 
société de type corporatiste, où les 
travailleurs seraient intégrés organi­
quement avant de l'être idéologique­
ment, la réponse n'est pas blanche ou 
nulle, la réponse ne peut être que 
NON. 

Certes le gaullisme entretient la 
confusion avec le mélange des • ré­
formes •, le style des questions et 
leur nombre, le refus de discussion 
publ ique au Parlement. 

Mais plus l'adversaire déclare en­
tretenir la confusion, plus la réponse 
doit être nette, claire, sans bavure et 
sans ambiguïté. 

Et à propos d'ambiguïté, je ne peux 
oublier les positions récentes de cer­
tains militants du P.S.U. 

Que les camarades qui ont dans 
leurs archives le rapport général sur 
la vie régionale en France - présenté 
par Rocard aux rencontres socialis-

tes de régions qui ont suivi le colloque 
de Grenoble _ consultent donc ce 
document à la page 35 (Décoloniser 
la province). 

Ils y liront ceci : 

• Au niveau de la regIon, on pe_ut 
songer à une assem?lé~ composee 
pour moitié d'é lus terntonaux et p_our 
moitié de représentants des organisa­
tions professionnelles et sociales. 

J'avais fait connaitre avec force, à 
la rencontre socialiste de Saint-Brieuc 
l'opposition des syndicats à un tel 
corporatisme à la Franco. 

Car comme participation et comme 
intégr~tion au néo-capitalisme. c'était 
là, une participation-collaboration de 
taille! 

Un dernier mot sur ce qu'on appelle 
le • Cartel des NON • . Personne ne 
pense que ceux qui diront NON à 
l'étatisation des régions son~ ?apables 
de faire ensemble une politique co­
hérente, tout le mon~e sait bien que 
ce n'est pas là le debat. 

Ce n'est pas parce que M. Tixier­
Vignancourt est contre . le cancer, 
qu'interrogé sur ce point par un 
tiers, je répondrai que d,ans ce_s con­
ditions, j'aime mieux m abstenir! 

Pour conclure, faudrait-il encore sou­
ligner que le P.S.U. est trop accusé 
d'impuissance politique pour encore 
en rajouter par l'équivoque du vote 
blanc. 

Pour les travailleurs, la position du 
P.S.U. le 27 avril sera déterminante, 
ou bien ils reconnaitront un des grands 
partis socialistes, celui qui !ui a~port~ 
le socialisme avec la liberte, mais qui 
sait participer aux grands . ~ombats 
politiques de la classe ouvnere ; ou 
bien il le classera pour longtemps 
dans les doux revers que fut la révo­
lution par la seule littérature, indigeste 
d'ailleurs. D 

Mythologie ou 
faillite politique 
aut-il choisir 

• 
• 

Henry Beley 

L'article d'Emmanuel Terray ( • Mar­
xisme-léninisme ou social-démocratie : 
il faut choisir • , ~ T.S. • n°401, 27-2-69) 
a le mérite d'exprimer clairement la 
position politique la plus répandue 
dans les milieux révolutionnaires. En 
d'autres termes, ne nous étonnons pas 
si, aujourd 'hui comme hier, le mar­
xisme est décidément pétrifié en Fran­
ce. Qu'on puisse, dans l'actuel con­
texte de la société bourgeoise fran­
çaise, poser le problème de l'organi­
sation révolutionn.aire la mieux adap­
tée à ce contexte, exactement dans 
les mêmes termes que le fit Lénine, 
il y a 65 ans, pour une société quasi 
féodale, ultra-policière, formée d'une 
majorité de paysans misérables et 
Illettrés et d'une minorité d'ouvriers 
dont le haut niveau de conscience de 
classe était en rapport direct avec 
l'exploitation bruté!le de leur force de 
travail, voilà qui i llustre bien le vertige 
verbal dans lequel tant de militants 
révolutionnaires se complaisent. 

C'est ainsi que, sans définir les 
mots employés, sans s'interroger sur 
leur signification actuelle, sans parai­
tre s? rendre compte à quel point 
1, esprit d~ marxisme est radicalement 
etranger a toute affirmation antérieure 

à une analyse concrète de la réali­
té, sans même savoir (alors qu'on se 
réclame du marxisme-léninisme 1) que 
- comme l'a remarquablement résumé 
Lénine - • la substance même, l'âme 
vivante du marxisme, c'est l'analyse 
concrète d'une situation concrète • 
on affirme tranquillement que « la cri­
tique de gauche maintient fermement 
les principes léninistes en matière d'or­
ganisation : nécessité d'un parti 
d'avant-garde fondé sur le centrallsme 
démocratique • ... 

Non seulement une telle affirmation 
est dogmatique (puisqu'elle ne repose 
sur aucune démonstration), mais elle 
se fonde sur un vocabulaire tellement 
ressassé, tellement employé à tort et 
à travers par n'importe qui, qu'il a 
perdu aujourd'hui toute signification. 
Le moins qu'on pourrait demander ·aux 
camarades qui utilisent ces termes, 
c'est qu'ils précisent chaque fois ce 
qu'ils entendent par de tels termes. 
Quand on sait que les pires bureau­
crates n'ont que les mots .. centra­
lisme démocratique • à la bouche, 
est-ce vraiment trop demander aux mi­
litants qui emploient cette expression 
de bien vouloir préciser ce qu'elle si­
gnifie concrètement pour eux 7 

Sans doute répondront-lis en ren­
voyant leur contradicteur à Lénine ... 



...... , ... ., 

Eh bien soit, revenons très prec1se­
ment à Lénine. Qu'apprenons-nous 
alors? Ceci : l 'organisation telle que 
Lénine l'a définie est une organisation 
clandestine de révolutionnaires pro­
fessionnels liés du sommet à la base 
par une discipline de fer. La dictature 
individuelle s'y exerçait à tous les 
échelons, et plus fortement encore 
~près octobre 1917 qu'avant 1... A 
1 usage de ceux qui en douteraient 
voici ce que déclarait Lénine au IX~ 
Congrès du P.C. (b) A. (mars-avril 
1920) (Œuvres, tome 30, pages 473, 
477, 487, 489) : • Certains menché­
viks et S.A. ( ... ) exigent la substitution 
des méthodes de direction collective 
aux méthodes de direction personnelle. 
Faites excuse, camarades, votre numé­
ro ne réussira pas 1 ( ... ). Ils ( Ossinski, 
etc.) écrivent que la direction collec­
tive constitue, sous une forme ou sous 
une autre, la base nécessaire de la 
démocratie. J'affirme que vous ne trou­
verez rien d'analogue dans les quinze 
années d 'histoire de la social-démo­
cratie avant la révolution. Le centra­
lisme démocratique signifie seulement 
que les représentants des organisa­
tions locales se réunissent et dési­
gnent l'organisme responsable appelé 
à diriger. ( .. . ) J'ai déterré ma vieille 
brochure sur les Tâches immédiates 
du pouvoir des Soviets, que j'avais 
complètement oubliée, et je vols que 
la question de la direction personnelle 
n 'a pas seulement été posée, mais 
qu'elle a aussi été approuvée dans les 
thèses du comité exécutif central. ( ... ) 
Voici des passages de cette brochure, : 
• Les représentants conscients (ou, la 
plupart, sans doute inconscients) du 
laisser-aller petit-bourgeois ont voulu 
voir dans l'attribution de pouvoirs 
• Illimités • (c'est-à-dire dictatoriaux) 
à des indiv idus un abandon du prin­
cipe de la collégialité, de la démo­
cratie et des principes du pouvoir 
des Soviets. Ça et là, on a vu les 
S.A. de gauche développer contre le 
décret sur les pouvoirs dictatoriaux 
une propagande qui étai t tout bonne­
ment Infâme, car elle en appelait aux 
mauvais instincts et à l'esprit petit­
propriétaire ( ... ) . Il nous faut appren­
dre à conjuguer l'esprit démocratique 
des masses laborieuses, tel qu'il se 
manifeste dans les meetings, Impé­
tueux, débordant. pareil à une crue 
printanière, avec une discipline de 
fer (souligné par Lénine) pendant le 
travail, avec la soumission absolue 
(Ibid.) pendant le travail à la volonté 
d'un seul, le dirigeant soviétique. ( ... ) 
On s'efforce maintenant de nous faire 
rétrograder sur une question tranchée 
et éclairée par le Comité exécutif 
central, qui a spécifié que la démo­
cratie socialiste soviétique n'est nul­
lement en contradiction avec le pou­
voir personnel et la dictature, que la 
volonté d 'une classe est parfois réa­
lisée par un dictateur, qui parfois fait 

à lui seul davantage et est souvent plus 
nécessaire. • 

La question de savoir si Lénine 
avait - dans l'absolu ou relativement 
au contexte russe - raison ou tort, 
est secondaire. La question essentielle 
est de savoir si les camarades qui se 
réclament des • principes léninistes 
en matière d'organisation • vont con­
tinuer encore longtemps à demeurer 
dans le vague, ou s'ils se décideront 
enfin à préciser de quoi ils parlent, 
c'est-à-dire (s'ils ont vraiment lu Lé­
nine) à revendiquer ouvertement le 
principe d'une organisation fondée sur 
la dictature individuelle et à démon­
trer (s'ils sont marxistes) qu'un tel 
principe - dont on a vu en U.R.S.S. 
les résultats ... - est celui sur lequel 
nous souhaitons, aujourd'hui en Fran­
ce, nous appuyer ... 

En fait, tout se tient, et il ne faut 
pas s'étonner si l'affirmation de • prin­
cipes • ronflants s'accompagne géné­
rale_ment d'une vision du capitalisme 
occidental qui retarde d'au moins cin­
quante a~s sur la réalité actuelle, qui 
nous ramena à une époque où un Etat 
essentiellement répressif au service 
du Capital régnait sur une majorité 
misérable I Les camarades qui (s 'il en 
faut croire certains tracts) se font de 
notre société une telle image se ren­
dent-ils compte qu'au temps de Lénine, 
les moyens d ' • information • et de 
bourrages de crânes étaient dérisoi­
res comparés à ceux d'aujourd'hui? 
Que la publicité et la • cul­
ture • de masse n'exista ient pas? 
Q_ue la lutte des classes (aussi achar­
ne~ pourtant .aujourd'hui qu'hier, mai­
gre l_es apparences) ne revêt pas de 
nos Jours exactement les mêmes for­
mes que jadis? Que l'Etat bourgeois 
~·a plus seuleme~t des fonctions poli­
tiques, mais aussi des fonctions éco­
nomiques et idéologiques? Qu'il n'est 
donc plus seulement un instrument 
de . réP.ress_ïon au service du Capital, 
mais aussi un instrument d'intégra­
tion - conçu .afin d'exploiter au mieux 
1~ force de travail du prolétariat? Que 
c est cela le • capitalisme monopoliste 
d 'Etat • ? Et que ce n'est pas parce 
que le P.C.F. emploie cette expression 
(Inventée d'ailleurs par Lénine) et tire 
d'une telle réalité la just ification de sa 
stratégie parlementariste qu'on peut 
nier une telle réalité? Qu'il s'agit donc 
pour nous, non pas d'opposer le my­
the d'on ne sait trop quel • marxis­
me-léninisme • à la fai llite soclal-ré­
formarde, mais d'élaborer une straté-. 
gie révolutionnaire qui tienne compte 
des formes du capitalisme actuel, donc 
de tendre vers la constitution d'une 
organisation regroupant tous les révo­
lutionnaires conséquents et fondée sur 
des statuts qui restent à découvrir 
car aucun livre saint ne les mentionne ? 
B_ref, qu'il nous reste encore un sérieux 
effort à fa ire pour être des marxistes ? 
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Les Tribunes libres d'Emmanuel 

T~rray . et de Gilles Martinet posent 
tres bien des problèmes essentiels. 
En accord complet avec la réflexion 
que développe Martinet dans cet arti ­
cle, je souscris pleinement à ses con­
clusions : Tout cela est exactement 
dans l'axe de ce que notre Parti a 
apporté de meilleur, depuis sa fonda­
tion, dan~ la vie politique française ; 
~e surcr?1t, là est le vrai terrain poli­
tique, ou se retrouvent pratique et 
analyse réelle, éloignées de la logo­
machie. 

Jean PIVASSET. 

Soyons patients 
demain il sera · 

trop tard ... 
Robert Lavis 

Paradoxe ? pas du tout... Cette de­
mande impérative de ma part à pro­
pos de la lutte contre le gaullisme et 
le capitalisme en général et contre la 
participation à la réforme E. Faure en 
particulier se veut issue d'une expé­
rience précise, celle des incidents à 
la fac des Lettres de Lyon du 16 jan­
vier 69, et de la lecture de • T.S. • 
de ce même jour 16.:. 

Je suis d'accord avec vous dans 
l'article • Elargir les luttes universi­
taires • surtout quand vous dégagez 
les trois objectifs essentiels du mo-
ment : ' 

1. Développer au maximum les con­
tradictions du camp adverse. 

2. Engager la lutte contre l'idéologie 
de la classe dominante. 

3. Assurer à la base l'unité des ly­
céens, des étudiants et des ensei­
gnants en lutte pour assurer leur 
appui au combat des travailleurs. 

M ais ces directives générales n'en 
arrivent-elles pas à se contredire dans 
la pratique et la tactique à suivre ? 
C'est ce que je voudrais démontrer 
par l'expérience de Lyon. La tactique 
actuelle des E.S.U. doit être très pru­
dente et patiente si l'on ne veut pas 
aboutir au résultat opposé à celui en­
visagé, essentiellement en ce qui con­
cerne l'unité des étudiants sans la­
quelle toute lutte sera inefficace. 

Et c 'est loin d'être un état de fait 
que cette unité des étudiants. La ma­
jorité des étudiants refuse toute ma­
nœuvre rappelant un tant soit peu 
mai. D 'ailleurs les moyens de mai 
échoueraient lamentablement car la 
majorité gouvernementale n'est pas 
prête à se laisser • émouvoir ., et 
surtout, je le répète, la majorité des 
étudiants refuse une telle démarche. 
Nous sommes dans une période qui 
promet beaucoup pour l'avenir. Con­
trairement à ce que vous pensez, je 
ne crois pas que les dissensions gaul­
listes ne sont qu'apparences, d'autre 
part il est bien évident que le capita­
lisme est en c ri se, d'ici à quelques 
mois, les solutions, si nous savons 
être patients, seront plus nettes à per­
cevoir, et pour les ouvriers comme 
pour l 'ensemble des étudia~ts. Mais 
ne faisons pas de telle sorte, actuel­
lement, que l'unité des étudiants soit 
à jamais brisée. 

, A~rès les troubles et bagarres de 
1 apres-midi du jeudi à Lyon, les co­
mités d'action et les E.S.U. ont péné­
tré dans les amphi pour y interrompre 
les ~ours. Dans l'amphi où j'étais, il 
devait y avoir 200 personnes environ. 
Aux premiers mots des manifestants 
la majorité des étudiants a crié • De~ 
hors I nous voulons travailler, vous 
avez cherché la bagarre avec la ma­
nif. Vous l 'avez eue et par vous c'est 

un régime de plus en plus policier qui 
s'instaure 1 • Le cours n'a pu avoir 
lieu, mais presque l'unanimité de l'am­
phi où j'étais a refusé la discussion 
politique proposée et est sortie ou­
trée, désormais inaccessible à l'expli­
cation de la tactique gouvernemen­
tale et à la conscience des luttes à 
mener. Je n'étais évidemment pas 
d'accord avec les propos et l'analyse 
de ces étudiants, qui n'avaient pour­
tan_t rien de fascistes ni de gaullistes, 
mais la tactique des progressistes a 
contribué à la coupure des étudiants. 

Le régime se pourrit. soyons pa­
tients, attendons les moments favora­
~les ~e la reprise d'une lutte peut­
etre violente. Mals pour l'instant, lut­
tons d'une manière qui ne rappelle 
pas mai. Les étudiants se sont mo­
qués du fait qu'à 20 heures les C.R.S. 
aient pénétré dans la fac et emmené ... 
seulement 175 étudiants qui y res­
taient encore 1 

L'imagination au pouvoir 1, que dia­
ble I Qu'importent les drapeaux rouges 
ou noirs qui flottent. L'essentiel est 
que ie maximum, d'étudiants et profs 
soient convaincus que toute la réfor­
me et les lois actuelles sont en faveur 
du gouvernement et du capitalisme, 
tant pis si le terme • politique • n'est 
pas employé dans cette prise de cons­
cience, bien au contraire il faut l'évi­
ter, l'essentiel est l'esprit non la let­
tre encore moins l'étiquette ou le dra­
peau. Alors au moment opportun la 
lutte devra redevenir ouverte et vio­
lente peut-être. Mais soyons patients, 
profitons de tous les moyens qui nous 
sont donnés pour nous exprimer même 
s'ils sont maigres, même s'il s'agit en 
apparence d'entrer dans le jeu de. la 
participation : ce qui importe c'est 
d 'être à l'intérieur du système pour le 
faire éclater, non pas d'être à l'exté­
rieur et apparaitre comme le refus 
absolu qui éloigne la majorité des étu­
diants et brise leur unité sans laquelle 
rien n'est possible. 

Tous les moyens pour éduquer doi­
vent être trouvés à condition qu'ils ne 
rappellent pas mai. L'imagination au 
pouvoir I Pourquoi par exemple, ne pas 
lancer un théâtre au milieu des cours 
intérieures des facultés où, par la va­
leur artistique du jeu, l'humour, etc., 
tout autant que par le sens, les spec­
tateurs seront attirés et donc déjà plus 
aptes à toute discussion : les progres­
sistes déjà n'apparaitront plus comme 
les ENRAGES. Le résultat peut être 
faible en apparence, il est cent fois 
plus valable que toute action qui fait 
fuir les étudiants et toute responsa­
bilité en dispersant la masse. 

Soyons donc patients et luttons, mais 
avec notre Imagination créatrice en 
vue du futur et non tournée nostal­
giquement vers mai. n 
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Une spécif ièité 
de bon aloi 
Jean Dru 

Les thèses proposées à la réflexion du VIe Congrès du PSU, 
étaient nous l'avons dit, soumises non seulement à n·os militants, 

mais à toute la gauche socialiste de ce pays. 
Nous sommes donc heureux d'accueillir dans nos colonnes, 

cet article de Jean Dru. 

L'effort de réflexion collective dont 
procèdent les thèses appelle la sym­
pathie de tous ceux qu'inquiète l'état 
du mouvement socialiste en France et 
dans le monde. Comme toute recher­
che relative à la politique, celle du 
P.S.U. comporte des appréciations et 
des assertions discutables. L'impor­
tant est de savoir dans quelle mesure 
les vérités qu'elle énonce justifient la 
détermination du P.S.U.. à maintenir 
son autonomie dans le combat socia­
liste. 

• La profondeur de la crise que tra­
verse le· capitalisme mondial, et no­
tamment en France, n'assure en rien 
la victoire du socialisme • - • Le sys­
tème capitaliste ... peut encore se sur­
vivre en apportant à ses difficultés 
des solutions passagères et locali­
sées • lit-on dans le document soumis 
à la discussion. Cette mise en garde 
ne nous parait pas superflue. Les con­
tradictions du système sont à mettre 
en balance avec celles du camp so­
cialiste. Pour l'heure cette balance 
met hors de questio~ l'effondrement 
mondial du capitalisme dans un avenir 
discernable. 

• L'anachronisme du capitalisme 
français constitue la chance histori­
que du socialisme. • Sans doute, mais 
pourquoi passer sous silence le refus 
de la classe ouvrière de se laisser 
intégrer au système, refus étroitement 
lié à l'action du mouvement socialiste 
et singul ièrement du P.C.F. ? Il nous 
semble juste en revanche de ranger 
parmi les facteurs de barrage l'image 
qu'une grande portion des travailleurs 
se fait d'un Etat socialiste dominé 
par le parti communiste Nonobstant 
une évolution positjve, mentionnée 
dans les thèses, le P.C.F. continue 
effectivement de représenter aux yeux 
d'un pourcentage élevé de simples 
gens le support d'un régime bureau­
cratique inacceptable. S'employer à 
rénover la vision de la démocratie so­
cialiste, ainsi que le fait le P.S.U., 
c'est, dans ces conditions, accomplir 
unà tâche majeure. 

fi 

T.S. 

C~tte rénovation Idéologique né­
cessite - selon les thèses - une 
ample contribution des intellectuels : 
• Les intellectuels occuperont inévita­
blement une place importante dans 
l'élaboration et la formulation de l'ap­
port théorique indispensable. • S'agit­
il là d'une mise en question du rôle 
dirigeant de la classe ouvrière ? 

Nul ne conteste aujourd'hui le poids 
croissant de la couche technicienne 
dans le procès de production, ni l' im­
pact de la science sur le développe­
ment des forces productives. Les caté­
gories socio-professlonnelles considé­
rées, improprement désignées par le 
terme • intellectuels • , sont dans leur 
majorité sous l'emprise de lïdéologle 
technocratique et il est capital de les 
gagner au combat socialiste. L'esquisse 
de l'ordre socialiste proposée dans les 
thèses est de nature à attirer bon nom­
bre de travailleurs appartenant. à ces 
catégories. En contraste, la dictature 
.du prolétariat prônée par le P.C.F. 
relève d'une perspective qui rebute la 
plupart d'entre eux. Pour un parti 
qui s'identifie à la classe ouvrière et 
qui cherche à élargir son audience 
parmi les cadres et dans les milieux in­
tellectuels tout en récusant la critique 
du centralisme bureaucratique dont les 
'.rav~illeurs, concernés sont porteurs, 
il n y a d autre solution que de les 
incorporer, en théorie, à la classe ou­
vrière avec · un statut de prolétaires 
politiquement mineurs. Le P.S.U., lui, 
accorde les mêmes droits à tous les 
travailleurs, quels que soient leur mé­
tier ou leur origine sociale. Luttant 
pour un pouvoir des travoilleurs ma­
nuels et intellectuels, il n'a selon 
nous, aucun intérêt à entret~nir les 
équivoques attachées à la théorie du 
rôle dirigeant de la classe ouvrière. 

Cela dit, en l'état actuel du mouve­
ment s~cialiste, la propension des ca­
dres_ meme • productifs • à rejeter le 
systen:ie capitaliste nous parait moins 
accu~ee que ne le laissent entendre 
certains passages des thèses. Dans leur 
masse, ces salariés demeurent encore 

. d. logue • qui res-favorables a un • ia 
sortit à la collaboration des classes . 
Objectivement, leurs intérêts profonds 
les poussent vers les travailleu~s _ma­
nuels et vers le mouvement sociali~te. 
Mais pour que cette poussée produise 
ses effets, il est indispensable de leur 
proposer des objectifs correspo~dant . 
à leurs aspirations ; de les convaincre, 
sans verser dans la flatterie, que le 
projet socialiste est leur aff~ire au 
même titre que celle des ouvriers. 

• La · démonstration qu'un régime 
économique socialiste est le fonde­
ment nécessaire d'une société plus 
libre revêt une particulière importance, 
car elle est seule capable d'empêcher 
le rejet du socialisme... • disent les 
thèses. Cela vaut surtout pour les sa­
lariés de haute qualification profes­
sionnelle. Face aux maux dont souf­
frent les pays à économie socialisée, 
nous ne croyons pas qu'aux yeux de 
ces travailleurs • cette démonstration 
découle de la nature même des con­
tradictions qui minent la société capi­
ta liste actuelle • . Et c'est notamment 
pour cette raison que la mise au jour 
d'un projet socialiste inédit nous parait 
conditionner l'essor d'une lutte offen­
sive. 

Le chapitre 6 du document répond 
en partie à cette préoccupation. Les 
grands t raits caractéristiques de l'Etat 
à construire y sont indiqués : plan 
central souple ; organisation économi­
que décentralisée et largement auto­
gérée système d'éducation refondu ; 
Etat déchargé de l'activité gestionnaire 
courante mais habilité à diriger la pla­
nification et à orienter la recherche 
(les termes • diriger • et • orienter • 
ne jurent-ils pas avec le contexte?) ; 
syndicat jouant un rôle de contesta­
tion. On sait que les gouvernants you­
goslaves sont confrontés aux problè­
mes posés par la mise en oeuvre des 
principes sous-jacents à cet ensemble 
d'options et que les dirigeants tchè­
ques étaient eux aussi résolus à les 
prendre en charge. Nul n'ignore non 
plus combien il est malaisé, en l'espè­
ce, de faire concorder la théorie et 
la pratique. Il reste assurément beau­
coup à faire pour rendre opération­
nelles les idées valables formulées 
dans le chapitre • Société socialiste 
en gestation • . 

La démarche traduite par les thèses 
s'inscrit pleinement dans une pers­
pective social iste, à l'exclusion d 'une 
alternative démocratique bourgeoise 
• avancée •. Sous ce rapport, elle est 
tout à fait juste à notre sens. Ce n'est 
qu'en déployant le drapeau socialiste 
mais d'un socia lisme répondant au; 
aspi rations profondes des travai lleurs 
fr_ançais, que l'on libérera les énergies 
~evolution~aires indispensables pour 
ebr~nl?r I ordre capitaliste et pour en 
venir a bout. Prisonnier d 'une idéolo­
gie périmée, . d'un lourd héritage et 
trop attaché à des avantages concé­
dés par le système en place, le P.C .F. 
se cramponne au mythe du rassemble­
ment autour de la classe ouvrière de 
toutes les couches lésées par les 
m?nopoles .. Ce mythe a pour corol­
la_ire le proJet de • démocratie avan­
cee •·, D_ans le contexte politique ac­
tuel, 1 obiectl~ ain~i désigné ne r isque 
p~s de s~sc!ter I enthousiasme popu­
laire. Mais il est clair que le pro­
gr_amme go_uv_e~nemental visant à en 
farre_ une realite participe d'une pers­
pective socialiste et ne saurait entre 
e~ ap~licati?n en l'absence d'une pous~ 
see revolut1onnaire irrésistible débou­
chant sur un pouvoir de caractère 
nettement socialiste. L'important dès 
lors, sur le plan tactique n ' t d' , es pac 

opposer la théorie d'un premier stad~ 

de l'ordre socialiste à celle de la 
• démocratie avancée • , mais d'œu­
vrer au développement de ladite pous­
sée. Et loin de contrecarrer une telle 
action, des accords sur un programme 
issu en partie de celui proposé ·par le 
P.C.F. sont de nature à la féco.nder. 

Pour progresser sur la voie vers Je 
socialisme, il faut à la Jais intensi­
fier la lutte contre le systè,~e en vi­
gueur et dire clairement par quoi on 
entend le remplacer. Sur ces deux 
plans, l'intervention d'une grande for­
mation socialiste, faisant contrepoids 
au P.C.F., est non seulement éminem­
ment souhaitable, mais proprement né­
cessaire. Le moment est-il propice 
à la création de cette force ~ Nous ne 
le pensons pas. Le marasrne ... présent 
de la gauche non communiste, l'ab­
sence d'une pression de la base en 
faveur d 'un renouveau radical des 
groupements de souche social-démo- · 
crate réduisent l'entreprise en cours 
à des négociations entre états-majors 
coupés des forces v ives du pays, à 
des tractations régies par une optique 
purement électoraliste. L'affaire ne 
concerne pas les masses laborieuses 
et encore moins les jeunes ; au sur­
plus, elle n'a aucune assise doctri­
nale. Cela étant, le P.S.U. a toutes les 
raisons de s'en abstenir et de s'effor­
cer de promouvoir un courant socia­
liste autonome. 

Le problème de la sanction d 'un 
parti socialiste véritable par le suf­
frage universel ne saurait toutefois 
être indéfiniment éludé. Aux yeux de 
simples gens, l'union de la gauche 
conditionne tout changement social au 
bénéf ice des travai l leurs. Aussi bien, 
la nécessité de regrouper en une 
grande formation tous ceux qui veu­
lent la démocratie socialiste et refu­
sent l 'affi liation au P.C.F. ne doit-elle 
pas être perdue de vue. 

Les thèses exposent la stratégie 
dont userait le courant socialiste : 
• Lorsque l'adversaire capitaliste est 
encore capable de s'affi rmer faci le­
ment, l'essentiel sera ... de conquérir 
des posit ions de force dans les entre­
prises ... • Elles désignent par ailleurs 
• la bataille politique du contrôle ou­
v rier • comme l'un des principaux 
objectifs du P.S.U. pour la période 
actuelle. Les revend ications relatives 
au contrôle de la marche de l'entre­
prise constituent, sans conteste, une 
arme capitale pour une stratégie of­
fensive. Mais il faut se défier de la 
pai lle des mots et souligner ici la 
fragil ité des • positions de pouvoir • 
(comme on dit en Italie) , enlevées de 
h~ute . lutte sous un gouvernement 
devoue au patronat monopoliste. Que 
subsiste-t-i l des accords que la 
F.1.0.M. a imposés aux employeurs en 
1962 ~~ terme d'une action exemplaire 
des metallurgistes italiens? L'exalta­
tion d'éphémères • pouvoirs ouvriers • 
au détriment d'une démarche visant 
la c?nquête du pouvoir pol itique ne 
procede-t-elle pas d 'une impuissance 
a surmonter la crise du mouvement 
révolutionnaire ? 

Le P.S.U. est à l' heure actuelle l'uni­
que parti susceptible d 'approfondir sa 
réflexion sans buter sur des tabous 
et sa~s cori:,promettre son intégrité. 
Ce faisant, d apporterait au mouve­
ment socia liste une contribution dé­
terminante pour la mise au jour d'une 
stratégie valable. A elle seule cette 
P?~e_n~ial ité confère au P.S.U. u~e spé­
c rf rcite de fort bon aloi, tant que ne 
sont P~s remplies les conditions pro­
pices ~ la ~aissance d'un grand parti 
~hampion d une authentique démocra­
tie socialiste. r, 
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Aménagement 

Bourgogne 
, 

■ 

reg1on 
contestée 
Philippe Laubreaux 

C'est vendredi que Michel Rocard 
ouvrira le VI• Congrès du P.S.U. à 
Dijon, • capitale • de la région de 
Bourgogne. Il est peu pensable que 
les congressistes aient, au cours de 
leurs trois jours de travaux, beaucoup 
de loisirs et puissent en profiter pour 
étudier l'environnement économique 
et social. Mais qu'ils se rassurent, nos 
camarades des départements de la 
Côte-d'Or, de l'Yonne, de la Nièvre 
et de la Saône-et-Loire ont entamé un 
combat dynamique pour l'avenir socia­
liste de leur région. Réunis récemment 
à Quetigny, les militants bourguignons 
du P.S.U. ont mis à jour leurs ana­
lyses de la situation régionale et leurs 
propositions de développement. 

• Mais, diront certains, pourquoi 
un tel travail de recherches et d'infor­
mations? D'autres l'ont fait. • La rai­
son en est simple. Pour les socialistes 
authentiques de Bourgogne, les pro­
blèmes économiques et sociaux de 
leur région doivent être examinés dans 
une optique bien précise, avant de pro­
poser des solutions qui s' intègrent 
dans la conception générale du so­
cialisme que nous voulons bâtir. A 
quoi servi rait-il, en effet, d'être so­
c ialiste si la société que nous pro­
posons n'était pas à même d'appréhen­
der les grands problèmes de notre 
époque et de leur donner une réponse 
neuve et positive, profondément dif­
férente des solutions du néo-capita­
lisme. Nous pensons que le dévelop­
pement régional n'est pas quelque 
chose de • neutre • , qu'il a une 
• odeur • et que notre recherche doit 
s'appliquer à définir les critères qui 
peuvent en faire un moyen au service 
d'une civilisation nouvelle. 

Des volontés politiques 

Les élections sont, traditionnelle­
ment, pour les députés de la majo­
rité au pouvoir, l'occasion de se dé­
cerner des brevets de satisfaction en 
montrant tous les bienfaits de leur 
mandat sur leur circonscription. A l'in­
verse, l'opposition de gauche se con­
tente trop souvent de critiques de 
principe - parfois démagogiques -
mais qui ne s'attaquent que rarement 
aux racines profondes du mal, c'est-à­
dire le système capitaliste. Et pour­
tant, il serait si facile de laisser aux 
conservateurs le monopole de la dé­
magogie ou du mensonge par omis-

sion. N'est-il pas dans la nature du 
capitalisme de mystifier les électeurs 
et tout particulièrement les classes 
laborieuses, en leur cachant les tris­
tes réalités de sa gestion ? Il faut 
donc que les partis et organisations 
de la gauche traditionnelle manquent 
bien d'imagination pour !'imiter dans 
ses méthodes. 

Il est pourtant aisé de démontrer, 
preuves à l'appui, le scandale du sous­
développement de la région de Bour­
gogne. Pour cela, point n'est besoin 
d'artifices ou de statistiques • solli­
citées •. La vérité nous suffit, et le 

présent dossier peut l'établir ample­
ment. Il s'agit de montrer, en termes 
simples, concrets, chiffrés et non con­
testables l'ampleur de la crise traver­
sée par la Bourgogne, région • sous­
développée • du territoire français. 
Nous assistons à un déséquilibre 
croissant entre Dijon et la région qui 
conduit à la coexistence d 'une capi­
tale régionale et d'un désert bourgui­
gnon. Enfin, cette capitale régionale 
elle-même souffre de profonds désé­
quilibres qui la rendent impropre à la 
fonction de • métropole d'équilibre • 
qu'elle aspire à jouer. 

Nous constatons que, loin de trou-

ver un commencement de solution, 
ces trois problèmes s'aggravent. C'est 
que la volonté politique manque pour 
les résoudre : trop d'intérêts sont en 
jeu pour que le pouvoir gaulliste, fon­
damentalement jacobin, et de trop 
nombreux responsables locaux, inté­
ressés à leur fonction actuelle de no­
tables, infléchissent une évolution qui 
les favorise. Car, si ces problèmes 
ont une dimension économique, leur 
véritable nature est politique. Il n'y 
a pas de • fatalité • économique, mais 
des conflits d'intérêts qui s'expriment 
dans une volonté politique précise. Il 
est clair qu'entre un développement 
harmonisé de l'espace français et la 
constitution d'un ensemble parisien 
susceptible de • devenir la capitale 
de l'Europe • (1 ), le pouvoir gaul­
liste a choisi la deuxième solution, 
conforme à sa stratégie mondiale. Il 
est clair aussi qu'entre un déyelop­
pement harmonisé de l'espace bour­
guignon et la constitution d'un axe 
Dijon-Dôle-Besançon • capablé d'exer­
cer sur toute la région un pouvoir 
centrifuge au moins aussi puissant que 
celui des gràndes métropoles situées 
au-delà de ses frontières • (2), les 
responsables régionaux ont choisi la 
deuxième solution conforme à une po­
litique de concentration visant à battre 
les records démographiques. 

Ces solutions ne sont pas celles 
des socialistes. Le P.S.U. pense que 
la concentration géographique coûte 
cher : vieillissement de certaines ré­
glons qui les condamne à grossir • la 
France pauvre •, sous-emploi , faibles 
revenus et sentiments de frustration 
dans les régions délaissées par l'in­
dustrie, coût humain élevé des tau­
dis, des cités-dortoirs et du déracine­
ment dans les zones d'expansion. 
L'aménagement du territoire doit être 
la traduction en actes de ce principe 
fondamental qu'est l'harmonisation du 
développement . 

L'objectif de ce développement har­
monisé est double : tout d'abord, une 
• régionalisation de la croissance • 
afin, d'une part, de réduire les Inéga­
lités économiques que le capitalisme 
engendre inévitablement dans la pour­
suite d'un profit maximum ; d'autre 
part, d'utiliser à fond les potentialités 
de développement que chaque région 
et chaque • micro-région • , possède. 
Ensuite, une participation accrue des 
citoyens aux décisions dont leur sort 
dépend. La démocratie ne doit être 
centralisatrice que dans un premier 
stade pour briser les féodalités éco­
nomiques et politiques qui s'opposent 

à elle. Elle doit devenir régionale 
dans un deuxième stade pour que les 
centres de décision soient à portée 
des citoyens. 

Le puzzle bourguignon 

Le mythe ·facile et rassurant de la 
• prospère Bourgogne • ne résiste 
pas à la confrontation des réalités dé­
mographiques et économiques. Région 
vieillissante - la moyenne d'âge de 
certains cantons est angoissante pour 
leur avenir - la Bourgogne est ac­
tuellement incapable d'offrir à sa jeu­
nesse active des débouchés profes­
sionnels. Ainsi, en janvier 1968, 21, 1 % 
des jeunes Bourguignons qui avaient 
passé leur C.A.P. en juin 1962 avalent 
quitté la Bourgogne. L'étude que Jean 
Davrey a réalisée pour l'Institut d'Eco­
nomie régionale Bourgogne-Franche­
Comté sur l'emploi des jeunes travail­
leurs qualifiés en Bourgogne montre 
qu'en 1967 13,3 % des jeunes • Côte­
d'Oriens • qui avaient obtenu leur 
C.A.P. en 1966 avaient déjà quitté la 
Bourgogne et que 21 % envisageaient 
de la quitter alors qu'à la même date 
13,7 % seulement de ceux qui avalent 
le C.A.P. depuis 1962 étaient partis, 
ce qui, compte tenu du délai beau­
coup plus important, indique une ten­
dance à partir bien plus accentuée de 
la part de la génération récente. Cette 
tendance est d'ailleurs favorisée par 
le problème des communications. Il 
est plus facile pour beaucoup de Bour­
guignons de se rendre à Paris - Ne­
vers est ainsi beaucoup mieux relié à 
Paris qu'à Dijon ; Sens et Auxerre 
également - ou à Lyon - cas de 
Mâcon - qu'à Dijon. Ainsi commence 
à apparaitre l'existence des puissants 
pôles que constituent la région pari­
sienne et la région Rhône-Alpes. 

De même, le bilan migratoire de la 
Bourgogne apparait à première vue 

Mécanique 

comme un signe de santé ; il a dou­
blé dans la période 1962-1968 par rap­
port à la période précédente. Mais Il 
ne doit pas masquer le retard de la 
croissance démographique de la Bour­
gogne par rapport à celle de la France 
entière ( + 4.4 % pour la région con­
tre + 7,3 % sur le plan national). 
Et, surtout, il faut remarquer qu'il 
existe en réalité une très forte émigra­
tion des jeunes entrant dans le mar-

(1) Doclorotlon de Rolond Nungeaaer, alors 
mlnlotre do la Construction, à l'Aaaomblée Natio­
nale lo 27 novembre 1963. 

(2) Programme do modornleetlon et de d6veiop­
pemont do l'ogglomérollon dljonnelee. 
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ché du travail (environ le quart de leur 
effectif) qui est dissimulé par l'immi­
gration des personnes âgées venant 
prendre leur retraite en Bourgogne. 
Ce fait est particulièrement sensible 
dans les cantons de Sens, de Joigny, 
de Migennes, d'Auxerre et de Saint­
Florentin dans l'Yonne où l'on enre­
gistre une immigration de 13.600 per­
sonnes. 

Les zones de déclin concernent par­
ticulièrement le Morvan, le Nivernais, 
!'Auxois, l'Ouest de la Saône-et-Loire, 
la Bresse - où près de 4.500 personnes 
ont émigré - ainsi que le bassin de 
Montceau-les-Mines, éprouvé par le 
départ de 2.800 personnes. En Côte 
d"Or, le désert s'accentue dans la val­
lée de la Saône et le Châtillonnais. 

Le déclin de certaines zones géogra­
phiques confirme donc le caractère dé­
sarticlué de la région. Au centre, le 
Morv,m, région pauvre, boisée, à l'al­
titude relativement peu élevée mais au 
relief et au climat assez défavorables 
pour en faire un obstacle sérieux aux 
échanges. Au nord-ouest, les vallées 
de l'Yonne et de !Armançon s'élargis­
sent en plaines vers le bassin pari­
sien ; les deux tiers du département 
de l'Yonne sont ainsi tournés vers 
Paris (3). Au sud-ouest, le Morvan fait 
place à la plaine de Loire ; la rive bour­
guignonne est ainsi plus orientée vers 
lï ntérieur que vers le reste de la 
région. Au sud-est, la plaine de Saône 
regarde vers Lyon et le Rhône. Ainsi, 
plusieurs des parties périphériques 
se tournent de plus en plus vers l'ex­
térieur et le caractère disparate de la 
région économique de Bourgogne sem­
ble la rendre de moins en moins 
viable. Deux solutions se présentent 
alors. On peut constater que la Bour­
gogne et une bonne partie de la 
Franche-Comté constituent dans le 
Centre-Est un vaste seuil qui n'est po­
larisé par aucune des grandes métro­
poles actuellement existantes, une 
sorte de zone résiduelle ; admettre 
que ni la Bourgogne ni la Franche­
Comté n'ont vocation à devenir des 
pôles de développement ; prolonger 
alors vers le nord la zone dépendant 
de Lyon et vers le sud celles dépen­
dant de Paris, Metz, Nancy et Stras­
bourg, et donc faire passer sur la 
Bourgogne et la Franche-Comté la 
frontière entre les régions dépendant 
de ces métropoles. On peut aussi, 
deuxième possibilité, opter pour la 
création d"un pôle de développement 
autonome le long de l'axe Rhin-Rhône 
et faire de la Bourgogne et de la 
Franche-Comté une seule région struc­
turée autour de cet axe. Cette solution 
est contestable car c'est un pari sur 
l'avenir; mais elle est raisonnable 
dans la mesure où des projets immé­
diats existent et des réalisations ont 
déjà été effectuées sur l'axe Rhin­
Rhône, et où il est certain qu'une in­
dustrialisation se fera le long de cet 
axe. Toutes les autres solutions sont 
sans fondement si l'on veut créer une 
véritable région, notamment celle qui 
consiste à confirmer la séparation des 
deux régions ou à procéder à leur dé­
membrement partiel, vers les régions 
du centre, de Paris ou Rhône-Alpes. 
C'est le plus sûr moyen de n'avoir 
jamais de région véritable. · 

Deux régions 
complémentaires 

Deux éléments forts semblent jouer 
1n faveur du rapprochement de ces 
·égions. Le premier est la position 
1ssez centrale des deux seules gran­
les villes du Centre-Est, Besançon et 
)ijon dans le cadre des deux régions. 
3ituées près l'une de l'autre (moins 
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de 100 km), elles sont assez com­
plémentaires par leurs activités. Be­
sançon est nettement tournée vers l'in­
dustrie avec 47 % de sa population 
dans le secteur secondaire (Dijon : 
34 %) et Dijon vers les services avec 
65 % d'actifs dans le secteur ter­
tiaire (contre seulement 52 % à Be­
sançon). Les moyens de communica­
tion modernes peuvent mettre ces 
deux villes à trois quarts d'heure l'une 
de l'autre dès aujourd'hui, à une demi­
heure dans un futur proche. Une ré­
partition des grands équipements cul­
turels, sociaux, administratifs entre les 
deux villes pourrait offrir aux habitants 
de la région des services collectifs 
plus adaptés que ceux qu'elle possède 
actuellement. La rivalité présente des 
deux grandes capitales du Centre-Est 
est une absurdité coûteuse. Nous n'en 
prendrons comme exemple que les 
doubles emplois universitaires : une 
facu lté de pharmacie dans chacune 
des deux villes, une section de docu­
mentation - information dans chacun 
des deux insti tuts universitaires de 
technologie alors qu·on n'en prévoit 
qu'une demi-douzaine pour toute la 
France ... 

Le deuxième atout, c'est lïmportance 
des possibilités de développement du 
triangle Besançon-Châlon-Dijon, tra­
versé par les grandes voies de com­
munication modernes· (demain des au­
toroutes ; après-demain la grande voie 
d'eau, dès aujourd'hui le chemin de 
fer), disposant encore de la réserve 
de main-d 'œuvre de la Bresse. Il est 
clair que l'avenir du centre-est de la 
France, si on veut qu'il en ait un, est 
principalement sur la Saône. Une ré­
gion plus solide, mieux centrée sur 
une métropole tricéphale de taille suf­
fisante, évitant l'engorgement des cités 
se développant de manière concentri­
que et irriguant une région plùs vaste 
avec des zones vertes intersticielles 
susciterait les énergies et les initia~ 
tives qui n'ont pu s'épanouir jusqu'ici 
à l'ouest de la Saône. Mais encore 
faut-il s'en donner les moyens. · 

La fiction sociale de Dijon 

Et c'est là que les indications sont 
les plus préoccupantes. La situation 
de l'emploi en Bourgogne s'est dégra­
dée au cours de l'année 1967 ( + 0,7 %, 

contre + 2,8 % en 1966). Certes, il 
en a été de même dans la plupart des 
régions françaises, mais l'expansio_n 
industrielle a été particulièrement fai­
ble en Bourgogne. C'est dans la_ C_ôte~ 
d'Or que le rythme a le moins diminue 
en 1967 par rapport à l'année précé­
dente ( + 1,3 % contre + 2, 1 %). 
Dans l'Yonne, on enregistre au con­
traire une chute brutale (de 5,8 % 
à 2 %). Ce dernier taux reste cepen­
dant le taux le plus élevé de la région. 
A l'inverse des années précédentes, 
les effectifs du bâtiment et des travaux 
publics ont fort peu progressé dans 
ce département en 1967 ; le taux 
d'expansion • sans bâtiment • est 
ainsi légèrement supérieur au taux 
• avec bâtiment • . 

Mais ces constatations sont sans 
commune mesure avec les véritables 
• situations de crise • qui se sont 
créées en Saône-et-Loire, et surtout 
dans la Nièvre. Quelques chiffres 
d'abord : les effectifs salariés du sec­
teur privé s'étaient notablement ac­
crus en 1966 (respectivement + 2 % 
et + 3,5 %) ; en 1967, la stagnation 
est complète dans les deux départe­
ments ( + 0 %). La crise charbonnière 
est particulièrement grave dans le 
bassin de Montceau-les-Mines. Les 
effectifs au fond diminuent, l'extraction 
est volontairement limitée en raison de 
la mévente du charbon et la ferme­
ture des puits est inéluctable à terme. 
Aucune mesure sérieuse de reconver­
sion sur ~lace n'_a été préparée par 
les pouvoirs publics qui, une fois de 
plus, pratiquent le laisser-faire capi­
taliste. 

A la S.F.A.C. (groupe Schneider) 
o~ constate également une compres~ 
s1on progressive du personnel et des 
transf~rts sont effectués vers d'au­
tres etablissements du trust Schnei­
der. La route express réalise·e en . • , pnn-
i:1pe, e~ vue de dynamiser l'activité 
econom1que de Montceau et d' tt· d . a 1rer 
. es entreprises nouvelles sur la 'Il 
)ou; en fait en faveur de Chalo/~u~~ 
Saone. A Chalon l'expansion é 
q . conoml-

ue, apres une période assez intens 
tend à se ·ralentir nettement r 
?-FAC. a réduit ses effectifs a · . a 
a la retraite anticipée de 1 of / m1~e 
leurs. A Mâcon, on n'enre istr ra~ail­
seule usine nouvelle en l e qu une 
40 emplois créés A T ix ans, avec 
cenciements en cinq an~~rnus, 215 li-

Tous ces faits expliqu~nt l'émigra­
tion croissante de la Jeunesse de 
Saône-et-Loire entr~n~ au t!avail, soit 
vers Lyon (pour la reg1on maconnaise) 
soit vers Sochaux-Montbéliard-Belfort 
(pour la régi~n. de Montceau), soit vers 
la région parisienne (pour le solde mi­
gratoire). Dijon _ne joue qu'un rôle 
attractif assez faible. Devant cette si­
tuation alarmante, le P.~.U. a engagé 
une action de protestation, en liaison 
avec les organisations de gauche et 
les syndicats ouvriers, pour préparer 
l'exigence populaire de l'expansion. 

Quant à la Nièvre, indépendam­
ment des fermetures d'usines, notam­
ment à Cercy-la-Tour, 800 emploia 
ont été supprimés à la suite de la 
concentration S.F.A.C.-Schneider à 
Imphy. Licenciements également chez 
Paillard-P.L.P. à Saint-Pierre-le-Mou­
t ier, chez Progil et Plastugil à Cla­
mecy. D'autres fermetures d'établisse­
ments sont également envisagées : 
l'arsenal militaire de Guérigny (soit 
450 emplois), les mines de charbon de 
La-Machine. Dèjà lourdement handica0 

pée par une démographie très faible­
ment excédentaire, des voies de com­
munication difficiles, un sous-dévelop­
pement industriel persistant, la Nièvre 
est appelée à connaitre des difficultés 
grandissantes dans le secteur de 
l'emploi. L'émigration des jeunes va 
s'accentuer, la population vieillira da­
vantage et le désert nivernais s'éten­
dra. Si l'on ajoute à ce tableau, déjà 
assez sombre, la crise de l'élevage, 
on mesure la gravité de la situation 
économique et sociale dans la Nièvre. 

Pour une véritable 

régionalisation 

Une réaction salutaire s'impose, il 
faut d'abord désenclaver la Nièvre, en 
créant des pôles de développement 
et en améliorant très rapfdement les 
liaisons routières et ferroviaires avec 
Dijon en particulier. Afin de rompre 
cet isolement, le P.S.U. lutte pour la 
réa lisation d'une grande liaison auto­
routière transversale Genève-Océan 
qui impulserait les échanges écono­
mique avec le centre de la France. 

Les mi litants socialistes de Bourgo­
gne savent que ce n'est pas le capi­
talisme libéral qui pourra donner des 
réponses satisfaisantes aux besoins 
urgents de la région ni des solutions 
rationnelles aux problèmes d'aména­
gement posés. Ils se sont néanmoins 
prononcés pour de véritables Conseils 
R_égionaux, prenant leurs respbnsabili­
tes. Mais, comme l'écrivait Michel Ro­
card dans son rapport • Décoloniser 
1~ province • , • Pour parvenir à ce 
resultat, il faut créer des institutions 
ré~ionales et locales de taille utile, ce 
qui signifie remembrer celles qui exis­
tent, le~ doter d'une masse budgétaire 
totale egale à peu près au double de 
ce qu'elle est actuellement par rap­
P?rt au produit national et les peupler 
d hommes qui auront conduit et cher­
cheront à terminer leur carrière en 
province, qui auront donc trouvé dans 
~u71ques grandes villes de province 
1 alimentation Intellectuelle nécessaire 
à la vie d'élites locales responsables.• 

Rien à voir, on le constate, avec le 
prétexte réformateur soumis au réfé· 
rendum du 27 avril. 0 

bl (J) D'ollloura. los • Réllexlona pour un uvr• 
• une du bassin parisien • élabor6H par 1• 
,oroupo lntormlnlatérlol d'oménagomont du bP•1" 
Porlalon Incluent l'Yonne qui 18 d6tach• donÇ 
progroaalvomont de le Bourgogne. 



De Tilsitt 
juin on a été augmenté. Est-ce que 
tu trouves que tu vis mieux ? On 
te donne d'un main, on te retire 
de l'autre. ,. 

' a la Républigue Du côté des femmes, on est plus 
inquiet: • Et si ça recommençait 
comme l'année dernière ? ,. • Tout 
ça c'est de la politique. ,. • lis ont 
dit à la télé .... • Oh ! Madame, la 
télé est pourrie. Tenez, lisez plu­
tôt ce que dit mon syndicat. Ça 
c'est vrai ... . 

Jacques Ferlus 

Mardi 4 mars, dans un train de 
banlieue bondé comme de cou­
tume. Bondé de travailleurs bien 
sûr. Ils lisent • l'Humanité ,. ou « le 
Parisien ", voire • le Figaro "· 
Tous ces journaux parlent du 
rendez-ous de Tilsitt. Mais cela 
ne provoque pas les discussions. 
Non, aujourd'hui c'est mardi, la 
veille il y a eu « le Fugitif ,. à la 
télé. On commente l'épisode. 
« Après il y avait Debré, je suis 
allé me coucher. ,. Nous sommes 
bien loin du rendez-vous de mars. 

Gouvernement, patronat et syn­
dicats savent bien que les salariés 
se soucient peu de ce rendez­
vous. Chacun va donc manœuvrer 
pour que la situation tourne à· son 
profit. Hélas ! Maurice Schuman 
commence par commettre une 
gaffe en déclarant que personne 
n'aura le moindre engagement à 
prendre au cours de la discus­
sion I Dès lors, les syndicalistes, et 
surtout aussi le C.N.P.F., com­
prennent que la négociation s'est 
engagée dans une impasse. On dis­
cutaillera jusqu'au soir. Sourires et 
déclarations encourageantes à la 
Presse. Chacun rentre chez soi 
pour compter ses atouts. 

La machine syndicale 

Mercredi, dans le même train de 
banlieue, les mêmes journaux, les 
mêmes discussions. 

A Tilsitt, également les mêmes 
personnes et les mêmes discus­
sions que la veille. Les positions 
se durcissent. Du côté syndical la 
matinée a été consacrée à la ré­
flexion et aux consultations inter­
nes. Georges Séguy est le premier 
à parler de l'éventualité d'un 
conflit. La C.F.D.T. demande aux 
travailleurs de se tenir prêts à « po­
ser l'outil " · 

Maurice Schumann n'a rien de 
nouveau a annoncer après le 
Conseil des ministres. Le C.N.P.F. 
qui sent venir le danger se décla­
re prêt à négocier sur les salaires, 
et sur tout le reste, directement 
avec les syndicats. C'est trop tard, 
on se reverra demain seulement 
pour la forme. 

Dès lors, la • machine ,. syndi­
cale va se mettre en route. Jeudi 
matin, la C.G.T. et la C.F.D.T. se 
rencontrent pour prendre des po­
sions communes. La C.F-:D.T. met­
tra F.O. au courant des conversa­
tions. 

A la base, celle-là même que 
les trois parties comptaient bien 
s'accaparer, une prise de conscien­
ce rapide se fait. Les militants 
syndicaux, dans certaines entrepri­
ses, les militants politiques et les 
comités d'action, poussent les tra­
vailleurs à profiter de la situation 
pour avancer leurs revendications. 

Chez Peugeot et dans plusieurs 
autres entreprises des grèves écla­
tent. Le patronat réagit vivement 
en brandissant le lock-out. Il a 
compris. Il a peur. Il craint un nou-

.'veau coup de mai. Les respon­
sables syndicaux harcelés au té­
léphone par les militants répondent 
que si mai revenait en mars, ce 
serait peut-être moins spectacu­
laire mais sûrement plus cher. 

Le soir même, Tilsitt n'est plus 
qu'un rendez-vous manqué et la 
journée du 11 mars est décidée. 

Dans un train de banlieue 

Vendredi matin, dans le train de 
banlieue, les langues commencent 
à se délier. Pas trop, car • on n'en 
a pas encore parlé avec les co­
pains de l'usine "· Un lecteur du 
« Parisien libéré ,. affirme que 
« c'est la faute du gouvernement " · 

La voie étroite 
Certes, toutes ces discussions 

ne sont pas très poussées et il ne 
faut pas en attendre qu'elles aug­
mentent considérablement le degré 
de lutte. Mais quel revirement éle­
puis le début de la semaine ! 

Les syndicats peuvent d'ores et 
déjà être satisfaits d'eux-mêmes. 
Ils ont réussi à mobiliser les travail­
leurs. Georges Séguy a dit du ren­
dez-vous de Tilsitt qu'il avait seule­
ment permis au Front syndical de 
voir enfin le jour. C.e n'est même 
pas totalement vrai, mais c'est 
bien l' impression qu'ont les sala­
riés. En effet, si tout le monde est 
d'accord sur l'opportunité du 11 
mars, il n'y a pas eu pour cela de 
mot d'ordre commun. Entre ['ap­
pel à la grève de la C.G.T. , l'invi­
tation à se déterminer à la base de 

René M athe·vet, secrétaire confédéral de la C.F.D.T. (à droite), et Georges Séguy, secrétaire 
général de la C.G.T. (à gauche). Derrière eux (de gauche à droite) /es délégués de la C.G.T. , 

Buhl, Krasucki et Berthelot. 

Et c'est en lisant son journal qu'il 
l'a compris. Il faut le faire. 

Mais c'est au· cours du voyage 
retour, le soir, qu'on va pouvoir 
s'expliquer. 

« A lors, qu'est-ce que vous fai­
tes dans ta boîte ? ,. - • Tiens, 
voilà le tract de la C.G.T .. on ar­
rête toute la journée. ,. 

« Chez nous, ce n'est pas encore 
fixé, on a une réunion du person­
nel demain. ,. Le droit syndical 
commence à entrer dans les faits. 
• Moi je suis d'accord pour faire 
grève, mais il y aura la moitié des 
gens qui viendront quand même 
travailler. Il y aura toujours des 
c ... Il faut arrêter malgré tout parce 
que quand le gouvernement se 
paie la tête des syndicats c'est 
comme s'il se payait la nôtre. ,. 

Bien sûr il y a toujours un naïf 
pour demander pourquoi tout cela. 
Et il est bien difficile de lui répon­
dre. Quoique finalement : • Eh 
bien, une fois de plus le gouver­
nement ne veut rien entendre I En 

la C.F.D.T. et le ralliement prudent 
de F.O., il y a tout de même des 
divergences assez profondes. 

L'es travailleurs n'en sont pas. 
moins une nouvelle fois mobilisés 
et pratiquement à la seule initiati­
ve des syndicats. Il est souhaita­
ble qu'ils puissent conserver cette 
initiative au-delà du 11 mars. Car 
on ne peut plus se contenter d 'une 
démonstration spectaculaire. C'est 
ce que ne semblait pas encore 
avoir compris la C.G.T. à la veille 
de cette journée. 
. Mais la voie est étroite. Les tra­
vailleurs ne se contenteront pas 
du 11 mars. Il faut élever le niveau 
de la lutte et durcir celle-cl pro­
gressivement. Et le faire de telle 
manière que cela ne fasse pas ~al­
lier le camp gaulliste à ceux qui 
ont peur ... 

Le rendez-vous manqué de Til­
sitt aura permis le succès de celiJi 
de la Bastille. Mais c'est après 
• République • qu'a lieu le vérita­
ble départ. □ 
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Tilsitt 
de discu 

Il 

Il pas le droit 

Jacques Malterre 

. Les syndicalistes qui sont venus rue 
de TiJsitl ont eu moins de chance 
.que l es cosmonautes cl'Apollo, ils 
n'ont pas réussi le rendez-vous dans 
l'espace social. Le siège <lu gouverne­
ment est resté désespérément vicie. 
Ob ! bien sûr, un monsieur l'occupait 
physiquement : Maurice Schumann 
était bien dans son fauteuil mais il 
ne représentait personne ou plutôt 
iJ n'avait aucun pouvoir; aucun m an­
dat. A Ja moindre question il devait 
demande r des instructions au Pre­
mier 1i1inistre. On l'a m ême vu de­
mander s'il était possible d'envisager 
u11r: réunion de la Commission su­
périeure des Convcnlions collectives 
alors que celle-ci est obligatoi rc ! 

Par compamison la délé~a tion pa­
tronale était i1cllemen t plus conci­
l ian t.c et toute son attitude a révélé 
son désir de ne pas rompre les ponts. 

Quant aux syn,IicaUstes ils ont paru 
éprouver une· vive surprise et ont 
manifci;té une indignation qui n 'élait 
1n1,; feinte. 

Cependant, tout cela est parfaite­
ment conforme à cc qui avait é té 
annoncé. Le gouvernement avait, :1 
de nombl'Cuscs reprises, affirmé une 
conceptio11 du ·rendez-vous qui ex­
cluait lou~e négociation. Depuis 2 
mois nous a sis tions à un étrange dia­
logue ; p"Jus le gouvernement préci­
:sait ses intenlions de limilcr Ja réu­
nion au « constat », plus Jes orga­
nisations isynclicales cbargaicnt Je ba­
teau et a llongcaicut la liste des pro­
hli:111es que l'on devait aborder. De 
te lle sorte qu'elles cristallisaient 
tout l',-,.poir des travailleurs sur une 
rnnconln· alors cru'elles connaissaient 
la position négative du gouvernc-
111cnl . 

La stratégie gouvernementale est 
difficile à comprendre, comme celle 
de la C.G.T., si on ne la replace pas 
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dans l'ensembÎe cle s~ politique de­
puis ·Grenelle. 

La démission 
Ju pouvoir gaulliste 

A Gœnelle, rJpétons-Ic une fois 
encore, le pouvoir a cédé sur les 
salaires pou'r se sauver lui-même et 
sauver Je patronat avec lui . Mais il 
était hien persuadé q u'il avait trop 
« l âché ». E nsuite, dès que la mobi­
lisa tion des travailleurs a cessé il a 
insinué sans trop insister que les 
avantages <le GrcnclJe é tant cxccp-
1 ionnels uuc partie d'crtl rc e ux rcpré­
scnlait une sorte tl'avaucc 1:n11· la 
hausse de 1969. 

Daus son esprit e n effet., c'était 
s'écarter tic la tendance définie par 
Je 5° P lan, celle-ci é tant même L:: 
objectii maximum réalisable clans l es 
« bonnes années ». 

Le pouvoir est peut-être conscient 
ile ses propres fautes ! il sait q1.1c 
depuis dix ans les structul'es écono­
miques françaises ont évoluées moins· 
vite que celles des grands capitalis­
mes concurrents et que pa r consé­
qucn t une partie des sala'riés doit 
avoir des rémw1érations faibl es. 

Mais surtout, iJ faut souligner 
qu'après GrcneUc le gouvcrucment 
a perdu le contrôle cle la machine 
économique la spéculation, les 
hausses <le prix, les concessions aux 
agriculteurs e l aux commerçants et 
surtout les cadeaux aux entreprises 
lui ont enlevé toute marge de ma­
nœ uvre ; sans ie contrôle des chan­
ges }c franc aurait déjà sauté. 

Ceci contraint Je pouvoir à une 
altitude purement cléfcnsivc, .il cam­
pe sur ses positions essaie de les con­
solider mais ne peut se permettre 
la moindre initiative. 

Le plus dangereux pour lui serait 
que s'instam·e un système de rendez­
vous périodiques où à chaque fois 
les forces eu présence examineraient 
les résultats de sa politique et fixe­
raient les objectifs généraux. des 
h ausses de r émunérat ion. 

Voulant garder sa to tale liberté 
de décision à tou t moment l e pou­
voir ne peu t absolument plus s'en­
gager sur quoi que ce soit. 

Menacé en permanence, par une 
crise moné taire, à la merci <l'une dé­
va luation, il cloiL naviguer à ] 'esti­
me : il ne peut même plus é tablir 
des prévisions qui auraien t encore 
valeur de référence. Pour la premiè­
re fois depuis Jon1,temps, il s'est 
abstenu de présenter des évaluations 
sn r la croissance en 1969. 

Le point le plus sensible c'est Je 
hudge t ï celui-ci reste le seu] ins­
trumen~ i~rieux de la politique gou­
vernementale avec le crédit. Pour 
<< · lenir 1 1u:r son budget, il faut que 
1.a hausse des rémunérations ne dé­
passe pas 3 % J,,as la fonction publi­
que et 4 % dans le secteur na tionali­
sé (cela est à peu près la même cho­
se en pratique puisque cela dépend 
des lcx tcs d'applications). 

A P?rtir de Jù, la situation.se noue 
comple tcmcnt e t Tilsitt devient -1 J . p us 
c a ir : non seulement il fallait que 
~.'! Schumann refuse <l'inscrire un 

c Jal sur Ja fixation <les salaires cl 
secteur public, mais aussi· 1·1 lu ' -1 ,u 
. ' bl 1 c ait 11nposs1 c de prendre ltnc P • . 

1 OSlllon 
que conque sur ceux <lll , • L . prive. a 
moindre proJlosition et • l . . . . , n1m11e a 
mo111d1:e. rnd1cat1011 sur une c1·oissan-
cc_. s~perl·1cur~ à ~ % pour le secteur 
pi ive < onna1t nnmédiatement 
synd'. L aux ica s une urmc pour remeu 
cnus I J • · • re en e es t ec1s1ons prises pour 1 . , •• 
leur public. e sec, 

Le refus 
discussion 

du pouvoir d'engager une 
quelconque est donc le 

résultat de son affaiblissement. La 
médiocrité du Premier ministre, les 
rivalités entre l es factions gatùlistes, 
la critique des groupes capitalistes 
eux-mêmes qui préfèreraient mainte­
nant liquide1· de Gaulle si ils étaient 
si'Lrs d'avoir Pompidou, la tactique 
des classes moyennes dont les orga­
nisations (commerçants, agriculteurs, 
cadres de la C.G.C., syndicats maii 
son) , sentent qu'elles peuvent faire 
payer très cher leur soutient ; tout 
cela fait qu'il n'y a p]us d'Etat, plus 
de structure politique, plus de 
sys tème de résolution normale des 
conflits d'inté rêts ent~e groupes so­
ciau..x. 

II ne r es te que l'.intervention quasi­
magique d'un homme s'adressant 
par-dessus toutes l es organisations 
aux citoyens qu'il a tout d'abord 
cherché à ·affoler et qui par leur 
vote devraient sauver un ordre et 
une autorité hié rm·chique alors mê­
me qu' ils les contestent chaque jour 
par leurs ac tions pratiques, réelles 
en laut que salariés, commerçants, 
patrnns, agriculteurs ou é tudiants. 

Le patronat lâche 
rJe Gaulle 

L'attitude patronale clans ces tris­
tes circonstances est faite de pru• 
de11cc e t d'habileté. Pour le C.N.P.F. 
d_e Gau.lie est sur le déclin, son sys­
teme de gouvernem ent est condam· 
né; mais cc n'est pas grave ; les gou• 
vernemcnts passent, le patronat res• 
te, appuyé sur les forces du capital 
e t de la bourgeoisie. Et lorsque de 
Gaulle répète « aans moi c'est le 
chao~ ou l e bouleversement », ces 
mess1eurs commencent à murmurer 
<< mais n cl on, pm1 u tout, nouii pou-
von1:1, nous <levons lui survivre t-t ,!llr• 
tol'.l ne pas ê tl'c entraîné dans 11a dc~-
cheance C • ~ • · » ertams vont meme JUS· 



qu"à insinuer que le rcspon~ablc: du 
chaos c'est peut-être c.le Gaull l _. 

A . C tll-
meme avec ses prétentions cle réfor-
mes _dont personne, « pa!< même lt>R 
syndicats », ne veut, avec sa 

1
,ol"t· 

• • _ . • • 1 1quc 
e~teneure et nuhtaire. Qui menace 
reellement. le franc ? les anarchistes 
ou de Gaulle ? R érJonse : c'est 1 

A l l' a meme c 1ose : ;iutorité solitaire ar-
bitraire, imprévisible, n'est ce' pas · 
le proto~yt~e de l:anarchie vulgaire ? 

La dera1son c est le désordre de 
l'esprit, placez-là· à la tête des affai­
res publiques vous aurez le désordre 
des affaires publiques... et privées. 

Jusqu'à présent, les dégâts ont été 
limités et de Gaulle a bien sci·vi le 
capitalisme, mais ajoutent nos pa­
trons c'est surtout parce qu'il était 
entouré d'hommes sages : Pinay, 
Baumgartner, Giscard (malgré quel­
ques erreurs), Pompidou, mais main­
tenant il a éliminé tous ceux qui 
pouvaient le contrôler un peu et 
s'est entouré d'hommes peu m­
fluents. 

Un bi!an de taussaire 

D'ailleurs disent-ils encore il ne 
mesure m ême plus les réalités de la 
!'<ituation et là le patronat i1 raison. 

Le discours du 12 mi:irs est plein 
rie contre-vérités : il est faux de dire 
1ru'au printemps l'économie de la 
F r ance était en très bonne voie, avec 
un chônrnge croissant et un retard de 
plus en plus 6'Tand par rapport à 
nos voisins ; il est faux de dire que 
le franc é lait d ' une solidi té exem­
plaire puisque à la première crise 
i l a failli sauler. 

Il est inexact que l e t rava-ïl ait 
f.: té arrêté partout pendant presque 
deux mois. L'Institu t de la Statisti­
r1 uc, service du gouvernement, écrit 
qne la perte de prod uction a é té au 
lotal celle de 15 jours de travail ; 

11 est r idic ule d 'affirmer que ces 
jours dernie rs le franc se retrouvait 
<l 'aplomb alors que sa survie é tait 
liée uniquement a u contrôle des chan­
ges et aux prêts étrangers. 

Il est scandaleux de dire que Je 
chômage disparaissait alors qu'il 
avait été xéduit rle JO % et que tout 
Je monde annonçait déjà la fin pro­
chaine de la r eprise e t en conséquen­
ce la remontée du chômage. 

On pourrait con tinuer longtemps. 
Mais un gouvernement peut-il foncier 
sa politique sur des analyses faus­
ses ? i1 un certain degré d'impuis­
sance, l'incantation 011 si l'on pré­
fère ]a méthode Coué remplace 
le dialogue et Ja discussion, et appel­
le une réponse d'adhésion au ' mage 
quasi aveugle. 
Mais les patrons ne se nourrissent 
pas de magic ; ce qu'i1 leur faut 
c'est de la bonne politique, permet­
tant d'assurer la continuité des pro~ 
fits. La grève du 12 mars à leurs 
yeux est cnt ièrement imputable au 
gouvernement. Il faudrait presque 
lui demander des indemnités. 

Or tout vaut mieux que la renais­
sance de conflits brutaux, car on 
ne sai t plus sur quoi ils peuvent 1lé­
boucher ! 

A TiJsitt, les membres du patro­
nat prenaient des mines très contra­
riées et dès la fin de la grève ils 
déclaraient que ce n'était qu'un in­
cident regrettable. 

Cela ne veut pas dire que le pa• 

Jronat français ne soit le moins cl 
monde prêt a· b d ~ a an onner ses Il 
vilè"es et fi n-1•· o l , ses pro ts, mais, sous 

tmpu s10~ de quelques hommes 
fort astucieux, qu'il est preAt , c1· t • , ' a 1s-
c~ er_ et a s entendre avec des orga-
msations syndicales qu'il juge « rai-
sonnables ». -

_ ~l eSt mê~e pr_êt à lâcher un peu 
:m~ les salanes, plus que ne Je sou­
haite l_e po~voir gaulliste, pour éviter . 
une r ecess1on qui _tarirait en partie 
la r entabilité des entreprises. 

Les st ratégies syndicales 

Connaissant les dispositions du 
gouv~rnement et du patronat, les 
srncltcats ~vaient le choix entre plu­
sieurs tactiques. 

Une première attitude consistait 
à prendre acte dès le début du refUB 
de discussion. Alors on faisait le 
c?i1sta~ de la hausse des prix, on se 
separait pour engager aussitôt des 
négociations par secteurs dans les 
industries privées ; les résultats au­
raient de toute façon dépassé les 
3 à 4 % du secteur public, à ce mo­
ment les syndicats auraient été en 
position solide pour obliger le_ pou-' 
voi-r à revenir sur ses décisions dans 
le secteur public et nationalisé. , 

Cette stratégie était semble-t-il 
celle qui avait les préférences de 
F.O. . 

Son iriconyénient était de frac­
tionner les discussions, et surtout 
de ne pas permettre d'aborder le 
problème des allocations sociales, 
de la fiscalité, des prix, c'est pour­
quoi la C.F.D.T. y était peu favo­
rable. 

Pour la C.G.T., il semble, ce n'est 
qu'une hypothèse, que les préoc­
cupations syndicales et politiques i 
étaient prioritaires. Elle a tlû -~ 
voir dans une négocia_tion au som- ~ 
met l e moyen de 'reprendre l'in.i- oü ,,IJ.a,.;..-.;,;;._ 

tiative sur le te1-rain q1.1i lui est le capable d'une bea'ucoup plus grande 
plus favorable, parce qu'ù ce niveau · souplesse tactique; elle peut la isser 
elle est incontes tablement l'inte r- davantage l'initiative aux syndicats 
locuteur décisif pour Je gouverne- llc base e t par là même elle court 
ment. De Dlus c'était Je rucilleur moins ]e . risque d'erreur cl'apprécia-
moyea de resserrer des rapports trèR tion sur les réactions de la base. 
distendus avec la C.F.D.T. cl en n1ê-
mc temps ,le freiner le rapproche­
ment C.F.D.T.-F.O. 

Mais surtout Ja réalisation du Iront 
syudical sur le plan national pou­
vait viser à contrecarrer une évolu­
tion politique qui isole le P.C.'F. 

Enfin, la C.G.T. a fait nettement 
savoir qu'il serait bon que toutes les 
négociations soient terminées avant 
la fin de mars pour que le référen-
1lum se déroule· dans un climat apai­
sé. car ]a crainte du désordre 
n~ créerait pas des réflexes_ en fa. 
veur du oui. 

Avoir un accord cadre facilitait la 
ré ussite des accords de salaires lo­
caux et empêchait peut-être _les dis­
c ussions de partir dans tous les sens 
avec des risques de surcnchè:res. Si 
l'accord cadre n'était pas obtenu, et 
de toutes manières il ne pouvait pas 
être réalisé sur l'ensemble des reven­
dications il était possible de mettre 
en évirÎence la mauvaise volonté gou­
vernementale pour susciter une r~ac­
tion _ cette fois politique - qm se 
serait manifestée d'une manière clas• 
sique lors du 1référendum. 

La C.F.D.T., pour sa part, semble 

Le régime 
des soubresauts 

Le blocage de Tilsitt, l'incroyable. 
diatribe du général cont're les « as­
saillants » recèlent un double dan-
ger. . 

De Gaulle cherche à rejettcr la 
responsabilité de ses échecs sur les 
organisations syndicales ; avec l'uf­
faib"Jissement du rôle cles partis 
elles restent les principales forces de 
contestation ayant une audience na­
tionale ; iJ le supporte de plus en 
plus rn·al. Il voudrait pouvoir leur 
coller sur le clos d'éventuelles déci­
sions impopulaires comme une dé­
valuation ou une nouvelle hausse clcs 
prix et des tarifs ; il voudrait faire 
croire qu'elles n'agissaient que pour 
des rai sons politiques et que par là 
elles sont prêtes à 11acrificr les inté­
rêts matériels cles trnvaillem·s. Son 
but est. bien de n'avoir en face de Jui 
que des masse~ inorganisées et sen­
sibles à sa seule autorité, et « parti­
cipant > clans le ca,lrc des insti­
tutions - pièges qu'il met en place 

dans les régions_ et les entreprises, 
comme dans l'Université. 

Le second danger c'est donc de 
fa.ire croire qu'aucune revendication 
n'est admissible en deho1·s de ce que 
le- pouvoir a hii-même clécirlé. Tout 
progrès social devient une menace 
pour la monnaie, toute garantie nou­
velle s'oppose à la nécessaire liberté 
des entreprises, toute- modification 
dans la répartition des revenus 
ébranle l'édifice social et ses struc­
tuTcs conservatrices ; alo1·s les syn­
dicats sont dangereux, les partis 
inutiles, toute organisation de ci­
toyens, doit être proscrite au même 
titre et pour les mêmes misons qne 
tout rassemblement sur la voie pu­
.blique. 

Nous glissons ainsi vers la fin 
d'un règne de plus en plUB autori­
taire où sombrent les derniers élé­
ments d'une démocratie classique. 
Mais alors le sursaut n'est olus 
loin ; le régime peut être aecuÏé i1 
des crises sans issues véritables de 
plus en plus fréquentes et tout se;a 
à reconstruire. Mais ne nous trom­
pons pas de , modèle pour cette re­
construction. Ne la faisons pas avec 
le patronat, sous prétexte qu'il pour­
rait bien donner un coup de main 
pour renverser le régime. Ne t1m<lons 
pas la main aux conservateurs de 
tous poils ce n'est pas avec eux que 
nous bâtirons le socialisme. D 
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Presse de province 

Réponse d'un paria 
à la ,, réplique 

nelle, • d'exploitation • . Ce_stas. ça ne 
vous dit rien ? Et lorsque Je parle de 
déontologie de la presse. d_e respon­
sabilité morale des journalistes, vos 
colonnes font écho à je ne sais 
quelle • compassion mépri_sante •: 
mais se gardent bien de traduire ce en 
du cœur_ 

Peut-être que la discussion frater­
nelle avec les syndicats ouvriers, que 
je crois être un préalable à notre co~­
quête de la lib7rté, ne vo_us . :ount 
guère. Croyez-m en, votre interet et 
celui de M. Archambault est que les 
syndicats de journalis~es ne réalisent 
pas cette jonction que Je souhaite avec 
le monde des travailleurs ! d'un responsable" 
Eh bien, publiez-moi 
maintenant ! Albert Danjou 

A quel saint se vouer? J'ai recueilli, 
au cours de la même semaine, à pro­
pos d'un article : • l'autocratie et 
l'empirisme dans la Presse de pro­
vince • (" T.S. • du 6 février), deux 
opinions. 

L'une, fraternelle émane d'un con­
frère de province ' qui, d'emblée, me 
dit : • bravo... • (ne voyez pas là, 
camarades, un certificat d'auto-satis­
f action mais plutôt la joie profonde de 
ne pas me sentir seul à mener un com­
bc1t). 

L'autre, signée de Jean Meunier, 
prés ident-fondateur de • la Nouvelle 
République • çle Tours, est une chro­
nique vengeresse. fleurant la ver­
tueuse indignation d'un monsieur que 
j'ai Ue le confesse bien volontiers) 
e:; tort de prendre à partie. Bah oui 1 

Pourquoi lui plutôt qu 'un Defferre, ou 
encore Lechantre. Wolf, Demange, 
Deccout. J'en passe et des meilleurs. 

Ce qui m'a navré - mais non 
étonné - dans cette • réplique • de 
M. Meunier, c'est la désinvolture avec 
laquelle ce • responsable • dont je 
respecte (qu'il se rassure !) le passé 
de résistant, a esquivé le fond du 
problème. A savoir la liberté de la 
presse, c'est-à-dire celle des lecteurs 
et des journalistes. Vous me direz 
qu'il y a plusieurs recettes de la liber­
té. Celle de cet humaniste n'est point 
mienne. 

Un paternalisme écolé 

Toutefo is, M. Meunier, moi, le • gau­
chiste hargneux, complexé • , je vous 
crois sincère. Votre article n'est ja­
mais qu'imprégné d 'un paternalisme 
non dénué de bonne volonté, d'altruis­
me peut-être, mais combien banal. 
Pas mal, le petit couplet sur la par­
tic ipation, M. !e président-fondateur 
Je m'en voudrais d'en priver mes ca­
marades 

du nouveau pour 
votre équipement 

stencil, 
le duplicateur 

Gestetner 466 -Le duplicateur 466 apporte de nouveaux cl nom-
breux pro11rès au procédé stencil. La simplicité de 
rnanrruvrc. l'autornati,mc de fonc1ionncmcn1 cl de 
réglage pcrmellenl à un opérateur, même novice, 
d'obtenir rapidement 10. 100, 1000, 5000 copies 
impeccables. 
Voulez-vous être mieux informés des récents pro­
gri:s de la duplication'! Demandez à Gcslelner la 
documentation qu'il a réunie à votre inlcnlion, 
Vous y trouverez d ' intéressa ntes précisions sur la 
gravure aulomalique des stencils. 
Geslclner - Service 686 - 71, Rue Camille Groull -
94-VITRY - Tél. 482-47-85 

12 

• Quatre représentants du personnel, 
et parmi eux un journaliste, sièger:it 
statutairement au Conseil d'Adminis­
tration dont les dix membres sont re­
nouvelables tous les trois ans. Une 
Coopérative de Main-d'Œuvre, organe 
interne de la Société, détient une 
masse d'actions de travail non nomina­
les correspondant au t iers des actions 
de capital, donnant un droit propor­
tionnel à la gestion de l'entreprise et 
à une répartition de ses revenus ainsi 
qu'à la p lus-value sur l'actif en cas de 
liquidation. Le Comité d'Entreprise siè­
ge régulièrement et délègue deux. de 
ses membres auprès du Conseil d'Ad­
ministration lorsque celui-ci traite des 
questions intéressant l'ensemble de la 
Société. Un tiers des actions dites • de 
capital • est réservé aux membres du 
personnel en exercice. Tout transfert 
est subordonné à l'agrément du Con­
seil d'Administration. ENFIN - ET 
C'EST PAR LA QUE LA SOCIETE DIF­
FERE ESSENTIELLEMENT D'UNE EN­
TREPRISE CAPITALISTE - AUCUN 
ACTIONNAIRE NE PEUT DETENIR 
PLUS DE 1.200 ACTIONS SUR 123.600. 
Pour l'exercice 1967, deux milliards en­
v iron d'anciens francs furent affectés 
aux salaires et charges annexes, et 
les • capitalistes • , dont beaucoup 
sont des petites gens, des anciens ré­
sistants et des veuves de déportés, 
ont perçu six millions et demi d'inté­
rêts 1 ... " La NouvellP. République .. 
est un bien collectif que sa nature 
même protège contre toute mainmise 
de puissances financiè res ou autres ... , 

Allons, braves collègues de • la 
N.R. •, quand on a la chance d'avoir 
un patron si libéral , on ne conteste 
pas. Ce Journal fait vivre 850 person­
nes dans • de bonnes conditions de 
travail • (sic), leur assure des salaires 
élevés (à ce propos lire attentivement 
la lettre d'un journaliste que la répres­
sion patronale - pas la vôtre M. Meu­
nier, rassurez-vous - rend anonyme) 
et la sécurité de l'emploi. Que deman­
der de plus ? 

Je vous le dis moi, ce qu'on deman­
de : la liberté et la dignité ! Bien peu, 
somme toute. Et puis, cette · troisième 
voie de " la N.R. • entre capitalisme 
et socialisme, ça me rappelle quelque 
chose. Pas vous ? 

Ce qui me sépare de vous M. Meu­
nier? Le fossé d'une ou deux classes 
sociales. Un apparei l hiérarchique 
ayant mission de filtrer le bon grain 
de_ l'ivraie de telle sorte que nos pro­
blemes de journalistes • sur le tas • 
ni vous ni vos semblables ne pouvez 
et ne pourrez jamais les connaitre. 
Dans mon • canard • on ne me de­
mande pas d'être un homme, on m'or­
donne d'être passif, d'obéir, d'exécu­
ter. Alors j'exécute, parce qu 'il faut 
bien vivre, nourrir femme et enfants. 
Mais j'exécute sans joie et je me dis 
que votre ordre social n'est pas le 
mien! 

Vous me reprochez, cher monsieur, 
d'avoir mutilé vos propos tenus lors 
de la réception, en vos murs, de le 
Theule? Je crois que nous sommes 
quittes, tant il est vrai que vous 
m'avez (involontairement, je n'en 
doute pas) rendu la parei lle. 300.000 
lecteurs, grâce à vos bons soins, au­
ront eu l'impression que je n'étais 
qu'un cérébral atteint de révolutionna­
rite aiguë, auteur d'un • libellé p réten­
tieux • que vous avez brocardé avec 
quelle autorité ! Vous avez rendu hi­
deuse l'image de notre combat. Merci. 

Sachez bien que ce que j'ai écrit, 
je l'ai vécu. Mais que vous importe. 
Quel beau sujet de dissertation 
n·aviez-vous découvert pour le samedi 
'I "' mars 1 

Passons sur la tirade démagogique 
où le P.S.U . est assimilé au gaullisme. 
C 'est devenu un lieu commun ... 

Ça vous étonne que je puisse me 
considérer comme un pana, un ma­
nœuvre d'une certaine information? A 
1.000 kilomètres de ma • locale • , un 
camarade, un frère, s 'est reconnu dans 
cette description de cet • individu cu­
r ieux et polyva lent " qu'est le jour­
naliste. 

Ça me parait en effet curieux que, 
sortant d 'une conférence de presse, je 
sois contraint de beliner des photos 
et de porter des hors-sac au car. Ça 
me parait empirique, anachronique. 
Mais pendant ce temps-là - et c'est 
autant de gagné pour les tenants d'une 
certaine presse - je ne remplis pas 
ma mission d'informateur. Et d'abord 
je vous interdis de piétiner de votre 
patronale satisfaction ma d ignité ! 

Ceci encore, M. l'humaniste : vous 
m'accusez, en choisissant dans un pa­
ragraphe de mon papier la ligne qui 
vous intéresse, de mépriser la petite 
information. Je ne la rejette pas - et 
je l'ai écrit dans l'article - je veux 
qu:on la complète, qu'on l'anoblisse, 
qu on cesse, en un mot, de • l'ex­
ploiter •. 

Car j'accuse la presse française, 
mercantile, démagogique, tradition-

Agréez maintenant quelques ques­
t ions • confuses • d'un • donneur de 
leçons • 

1. Pensez-vous, sans r i re, que votre 
personnel ait, tous les trois ans, la 
possibilité réelle de vous contester 
en assemblée générale ? Moi, pas. 

2. Quand j'accuse la presse « d'ex­
ploitation •, je pense aux chroniques 
judiciaires. Je pense, non sans honte 
et sans rage, à ce gosse de 18 ans 
(majeur pénal : on peut le photogra­
phier !) condamné par la justice des 
hommes et par la vôtre. La justice des 
marchands de papier. C'est ça la li­
berté de la presse ? Eh bien, sachez-le, 
je suis contre ! 

3. Je ne pense pas qu 'à Cestas, 
mais au fait d ivers, ce goutte-à-goutte 
empoisonneur, cet opium du peuple, 
par lequel l'idéologie bourgeoise, cha­
que jour, procure aux masses leur ra­
tion de rêves et de cauchemars. 

4. Redresseur de tort? Peut-être. 
Sachez que ce n'est pas la médaille 
du travail que j' accorderais, moi, à 
certains • faitdiversiers • en fin de 
carrière, mais cel le de la 

0

police ! 

5. Que pensez-vous des sociétés de 
rédacteurs M. Meunier? Vous êtes 
" pour •, j'imagine ... 

Pour moi, la liberté de la presse 
ne saurait être confondue avec la li­
berté exclusive qu'ont les patrons de 
cette presse de monopoliser le droit 
d 'expression. 

Ah I j'allais oublier : 

• Pouvez-vous m 'affirmer que ja­
mais le jugement d'aucun de vos jour­
nalistes (notre jugement à nous, les 
parias) ne fut altéré, édulcoré, annihilé 
par le souci de ne pas déplaire à de 
gros clients publicitaires, à leurs man­
darins, aux notables. à M. le maire et 
à tout ce qui détient, comme vous d i­
tes, une • responsabilité •. 

tt puisque vous semblez s1 sou­
cieux de défendre la vérité et vos lec­
teurs : publiez donc ma réponse ! r J 

LE CLUB JEUNESSE ET CULTURE 

Groupe T.S. 
dans 

chaque voyage 

vous invite pour PAQUES 

SKI L'EGYPTE ANGLAIS EN 
TCH~COSLOVAOUIE SUR 

Jusqu'à 
LA TAMISE 

(Mt des Géants) Assouan (pour lycéens) 
30/3 - 13/4 31/3 - 12/4 30/3 - 12/4 

Dar avion par avion par train 

720 F 1 450 F 580 F 

PRIX TOUT COMPRIS AU DEPART DE PARIS 
NOTICES DETAILLEES SUR DEMANDE 

11, rue Vernier - PARIS (170) - T'I . 
s 8 • • 380-73-38 
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Bilan de la lutte 
ouvrière au Brésil 
Rémy Grillault 

A la suite du coup d'Etat de 
1964, l'escalade de violence des 
exploiteurs a fait un pas en avant. 
La police et l'armée sont inter­
venues dans les syndicats, rem­
plaçant les directions réformistes 
par des « interventores • (1) ayant 
la confiance des militaires. Des mil­
liers d'ouvriers ont été persécutés, 
emprisonnés et torturés. Devant 
cette situation, la direction réfor­
miste a disparu (ses membres ont 
été exilés ou, simplement, se sont 
retirés lâchement) laissant la 
classe ouvrière désorganisée et 
désorientée. La dictature a profité 
de la conjoncture qui lui était fa­
vorable et, en même temps qu'elle 
réprimait et surveillait sévèrement 
le mouvement ouvrier, elle a pro­
mulgué diverses lois qui lui per­
mettraient de contrôler plus ferme­
ment la $ituation. 

Deux lois en particulier démon­
trent nettement le caractère anti­
ouvrier de la politique de la dic­
tature militaire : d'une part, la loi 
du « blocage des salaires •, qui 
signifie le contrôle rigide des sa­
laires, dont le rajustement est fixé 
par le gouvernement selon des 
indices qui sont toujours au-des­
sous de la dévalorisation des sa­
laires, ·ce qùi est en train de se 
faire systématiquement depuis 64 
jusqu'à nos jours. Par conséquent, 
le salaire réel du travailleur bré­
silien est tombé, entre 64 et 68, en­
viron de 40 %. D'autre part, la 
loi • d'interdiction de grève " · En 
réalité cette loi s'appelle loi de ré­
glementation du « droit • de grève, 
mais les conditions requises pour 
déclencher une grève sont telle­
ment rigoureuses qu'elles rendent 
impossible n'importe quel mouve­
ment qu i essaie d'aller contre les 
intérêts des classes dominantes. 

Mouvements téléguidés 
En contrepartie, dans des cas 

isolés qui affectent les intérêts 
globaux des exploiteurs, car il 
s'agit d ' industries déterminées, le 
gouvernement lui-même permet et 
la presse bourgeoise donne cou­
verture (la presse bourgeoise parle 
de • mauvais • patrons) aux mou­
vements contre le retard des sa­
laires (quelquefois d'un an ou 
plus). Ces mouvements sont télé­
guidés par les oppresseurs et ne 
servent qu'à donner au peuple 
l'impression que la dictature a 
laissé aux travailleurs un minimum 
de possibilités revendicatrices. 
Enfin, il y a eu un retour de la 
vieille « théorie • selon laquelle 
la question sociale est une ques­
tion politique. 

Mais il est nécessaire de com­
prendre que ces mesures étai_e~t 
indisp:ensables à la bourgeo1s1e 
brés.ilienne, qui accélèrent...et sont 

la conséquence de son intégration 
comme classe dans le système ca­
pitaliste mondial, dont le siège est 
à Washington. Ce fut en s'appuyant 
sur ces mesures que M. Roberto 
Campos (2) a pu commencer la 
« nouvelle politique économique "· 

Pendant 4 ans, le peuple travail­
leur a souffert en silence de cette 
politique. Privés de leur direction 
réformiste traditionnelle, ce qui. 
en un sens, représente un avanta­
ge, les ouvriers, pendant qu'aucu­
ne nouvelle direction révolution­
naire ne se formait, n'ont pas eu 
les moyens de faire valoir même 
les plus élémentaires de leurs re­
vendications. Les vieux • protec-

teurs ,, du prolétariat, petebistas 
(3) et réformistes, étaient exilés 
ou faisaient partie du MDB (4) et 
jouaient la triste comédie de con­
ciliation de ce qui était inconci-
liable. · 

Mais l'histoire a sa logique. La 
dictature a été et est incapable de 
produire une • direction ou ­
vrière ,, susceptible d'être recon­
nue, même par les secteurs !es 
moins conscients et les moins 
combatifs de la classe ouvrière. A 

(1) /nterventor : • administrateur • nom­
mé par fa dictature pour remplacer les diri­
geants syndicaux. 

(2) M. Roberto Campos : Ministre de 
la Planlflcdlion de 64 à 67 pendant le 
gouvernement Castello Branco. Le Minis­
tère de fa Planification est une sorte de 
super-ministère qui a été créé PB: la dic­
tature pour • planifier • les activités du 
pouvoir exécutif dans tous les secteurs. 
industrie, agriculture, éducation, santé, etc., 
et qui accorde des stimulants a~x capitaux 
privés, particulièrement aux capitaux étran-

ce sujet, il est bon d'ajouter que, 
à la suite du coup d'Etat de 64, la 
dictature, après être intervenue 
dans presque tous les syndicats, ·a 

· organisé des élections non démo­
cratiques et frauduleuses pour es­
sayer de donner une représenta­
tivité aux jaunes qu'ils avaient 
nommés. 

Dans ces conditions, les syndi­
cats qui avaient déjà toute une 
tradition consistant à rendre des 
services à la bourgeoisie, ne ser­
vent même plus à défendre les 
"''".'endications salariales de la 
c lasse ouvrière. Ayant conscience 
de cette réalité, la nouvelle direc-

] ono Goulart 

tion ouvrière qui est en train de se 
former se base sur l'organisation 
de la classe ouvrière en dehors 
des syndicats. Avec cette résur­
gence la « profession • de jaune, 
qui, dès 64, était déjà difficile, est 
devenue exceptionnellement ingra­
te. C'est ce que constatait M. Argeu 
Egidio dos Santos, jaune, président 
de la Fédération des Métallurgistes 
de l'Etat de Sao Paulo (journal 
Folha de Sao Paulo, le 26-7-68) à 
la Section Régionale du Travail 

gers, selon r opinion personnelle du pro­
américain M. Campos. 

(3) Petablstas : P.T.B. (Parti Trava//1/sto 
Brésilien) formé par los partisans de Var­
gas, dictateur de 1930 à 45, puis président 
de 1951 à 54 ; parti auquel appartenait 
Goulart aussi et Brlzola. Parti de la bour­
geoisie sol-disant nationaliste. 

(4) M.D.B. (Mouvement Démocratique 
Brésilien) parti formé en 1966 selon la 
nouvelle loi do /~ dictature ml/ltalro. Il a 
servi pour donner des apparet,cos do 
démocratie. 
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(DRT) : • Notre position est in­
commode, car nous ne savons pas 
quand seront réalisées de nou­
velles tables rondes pour traiter 
des revendications des métallur­
gistes d'Osasco. L'interview avec 
le Ministre (Passarinho) pouvait 
éclaircir beaucoup de choses... • 

Actions significatives 
Encore plus incommode est la 

position des • dirigeants ,. syndi­
caux . fabriqués par la dictature 
quand le long silence de la classe 
ouvrière est rompu par une série 
d'initiatives qui, bien que partiel­
les et limitées, sont suffisamment 
expressives pour caractériser une 
nouvelle période de la lutte de 
classes au Brésil. D'abord une 
grande grève dans le Minas 
Gerais : 17.000 métallurgistes ont 
fait face au sabotage organisé 
par les jaunes du syndicalisme of­
ficiel et aux menaces de la dic­
tature, afin de revendiquer une 
augmentation des salaires de 
25 %. L'augmentation n'a pas été 
obtenue, mais la production s'est 
arrêtée pendant dix jours et a 
contraint la dictature à reculer, 
Improvisant un • abono de emer­
gência ,. (5). Cet abonnement, 
n'ayant • abonné ,. aucun ouvrier, 
a démontré que la situation de la 
dictature devant la grève était réel­
lement « d'emergência ». D'autres 
usines (en plus de la Belgo-Mi­
neira, où la grève a commencé) 
étaient en train de s'arrêter, ce 
qui démontre que d'autres pou­
vaient s'arrêter. 

Tout de suite est arrivé le 
1"' mai. A Sao Paulo, les jaunes 
ont organisé un meeting sur la 
Praça de Sé auquel devait parti­
ciper le gouverneur d'Etat, So­
dré (6). Lorsqu'i l allait prendre la 
parole, les ouvriers qui étaient pré­
sents dès le début du meeting ont 
investi la tribune, en expulsant le 
qouverneur et tous les jaunes. 
Personne ne leur a opposé de ré­
sistance, sauf quelques policiers. 
C'était un acte de répudiation to­
tale de la dictature, et non seule­
ment de M. Abreu Sodré. On avait 
décidé que, le jour de la fête du 
travail, devaient parler même les 
travailleurs. 

Expression de la violence des 
masses, qui émergent à la surface 
du processus historique, la prise 
de la tribune a été conçue et orga­
nisée par la fraction plus cons­
ciente et plus combative de la 
classe ouvrière de Sao Paulo. 
Quatre ans de souffrances ont 
garanti l'adhésion de la masse, 
présente à cette nouvelle et vio­
lente forme de lutte. Les bandero­
les, les pancartes et les mots d'or­
dre portés vers la Praça da Sé ont 
démontré nettement que l'on n'y 
était pas allé pour servir de masse 
de manœuvre à Sodré et ses aco­
lytes. 

• L'e Vietnam est notre exem­
ple 1 ,. , • Les ouvriers au pou­
voir 1 " , • Guevara n'est pas 
mort 1 ", • A bas l'impérialisme ! "· 
Le peuple a applaudi les ouvriers 
et le représentant des étudiants 
(président de l'UNEB, interdite par 
la dictature) qui parlait et saluait 
le seul portrait auquel l'on a rendu 
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hommage : celui de Guevara. 
La signification politique du 1 •• 

mai fut extrêmement complexe. A 
côté de la répudiation globale et 
radicale des oppresseurs s'est 
vérifié dans la pratique le refus 
des conceptions « économicis­
tes » de la lutte ouvrière de ceux 
qui prétendaient la circonscrire à 
l'usine et à des revendications 
strictement économiques. S'empa­
rant de la tribune, les ouvriers ont 
démontré que ce n'est pas seule­
ment la grève qui fait tomber le 
blocage des salaires. 

Contre l'ordre bourgeois 
Ne croyant pas au verbalisme 

et aux petites querelles des diffé­
rents groupes de gauche, les tra­
vai lleurs les plus organisés et les 
plus combatifs ont préféré forger 
dans l'action des instruments et 
des méthodes de leur révolte con­
tre l'ordre bourgeois. 

Avec la grève et la prise de la 
tribune de la Praça da Sé, la 
classe ouvrière, par sa fraction la 
plus consciente, a commencé à 
lutter en fonction de ses intérêts 
de classe spécifiques et en vue 
de ses objectifs historiques géné­
raux. 

La grève comme phénomène ob­
jectif, a une limitation spécifique : 
elle ne conteste le capitalisme que 
pendant le temps où l'usine s'ar­
rête. Ainsi, ou bien elle dure in­
définiment, et le système tombe, 
ce que l'expérience historique a 
démontré être impossible ; ou bien 
elle finit, et le système demeure. 
Cela est dû à la nature de la grè­
ve : quoique ses implications ob­
jectives soient multiples, elle est 
fondamentalement un arrêt de la 
production. Si le capitaliste réussit 
à faire que les ouvriers retournent 
au travail, le fait objectif de la 
grève est terminé, il en reste les 
conséquences subjectives, en par­
ticulier la conscience politique que 
les grévistes ont acquise durant la 
lutte. Mais la conscience politique 
est inséparable des conditions 
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matérielles dont elle est issue : le 
fait de lutter contre l'oppression 
économ:que à travers la paraly­
sie de l'économie ne suffit pas à 
faire comprendre à l'ouvrier que 
la lutte économique elle-même ne 
change pas la structure de l'éco­
nomie. Dans ce sens, la prise de 
la tribune est plus expressive que 
ces grèves, car c'est un acte pure­
ment politique : les jaunes de la 
dictature demandent également la 
fin du blocage des salaires (pour 
faire un compromis avec les tra­
vailleurs) mais, justement, ce qui 
caractérise le jaune est que lui, 
au lieu d'exiger, demande que la 
misère finisse dans l'usine et dans 
la rue. 

Ces conditions jettent la lumière 
sur ce phénomène social com­
plexe qu'a été la grève d'Osasco 
(banlieue de Sao Paulo), en juillet. 
Elle a été précédée par d'innom­
brables grèves de courte durée 
(quelquefois d'une ou deux heu­
res, en guise d'avertissement), en­
registrées dans des municipalités 
de l'ABC (d'autres banlieues de 
Sao Paulo) et à Osasco même, 
pendant les mois de mai et juin. 
L'intensité des souffrances accu­
mulées, l'extrême désorganisation 
du mouvement ouvrier et la vio­
lence de la dictature ont fait que 
les grévistes déclenchent la grève 
avec l'impétuosité d'un torrent 
brisant les vieux barrages. 

La grève d'Osasco 
circonscrite 

La grève d'Osasco pourrait se 
propager dans tout l'Etat de Sao 
Paulo, dans l'ABC. Mais, d'une 
part, la trahison des jaunes, atten­
due depuis longtemps, qui se sont 
contentés de timides protestations 
contre l'occupation des locaux 
syndicaux (si cette occupation par 
la police devient une habitude, ils 
peuvent perdre leur emploi. .. ). 
d'autre part la rapidité Inouïe avec 
laquelle le • démocrate ,. . Sodré 
à envoyé à Osasco la police, ar­
mée jusqu'aux dents et arrêtant 
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tous les ouvriers qui sont tombés 
entre leurs mains, les humiliant, 
les torturant, ont circonscrit le 
mouvement à Osasco. 

Il faut alors poser la question : 
. quel résultat concret la classe ou­
vrière pourrait-elle attendre de 
mouvements comme celui d'Osas­
co ? Uniquement des résultats im­
médiats, et ceci à condition que 
les grèves se . répètent sur une 
plus grande échelle. De nouvelles 
grèves ont eu lieu en octobre 
et en novembre dans les Etats 
de Sao Paulo, Minas Gerais 
et Guanabara. Ce qu'il y a de plus 
dramatique dans la situation ac­
tuelle, c'est que les classes domi­
nantes ont porté l'exploitation de 
la force de travail à un tel degré 
d'intensité, mues non seulement par 
la logique interne du capitalisme 
en tant que système, mais encore 
par une exigence objective de leuf 
politique d'intégration à la métro­
pole impérialiste. Car le système 
ne s'effondrera pas tout seul : il 
faut le briser. 

Cette résurgence révolution-
naire du mouvement ouvrier a en­
trainé comme conséquence pour la 
logique de la dictature : plus de 
pouvoir discrétionnaire et plus de 
répression. Et c'est ainsi que l'on 
peut raconter le nouveau coup de 
force du 14 décembre. Celui qui 
désire vérifier ceci peut lire les 
interdictions imposées à la presse 
brésilienne par la dictature mili­
taire, et publiées dans • le 
~onde • du 14 janvier 1968 : prin­
cipalement celle de toute informa­
tion portant sur l'action de la gau­
che, et en particulier sur l'action 
des mouvements de masses soit 
ouvrier, soit paysan, soit étudiant. 

0 

(S) Abono de emergencla : anticipation 
de 10 % sur /'augmentation du salaire 
concession effectuée lors de la grév~ 
d'avril au Minas Gerais. 

(6)1 Sodré : Gouverneur de l'Etat de 
Sao J:aulo. Imposé par la dictature, étant 
d~nne que son élection a été une farce 
democratlque. 



La 
et 

division de . l'Europe 
le partage du monde 

Henry Beley 

Comme il était aisé de le pré­
voir, le voyage en Europe de 
Nixon ne constitue, à aucun titre, 
un tournant dans la ligne fonda-

. mentale de la politique américaine 
en Europe. Ceci n'est pas seule­
ment évident pour ceux que le 
marxisme prémunit contre les illu­
sions libérales : les milieux mono­
polistes eux-mêmes n'en doutent 
pas. C'est ainsi que pour « The 
Economist •, le voyage du président 
U.S. aura été parfaitement inutile. 
Et l'hebdomadaire « Entreprise » 

remarque avec lucidité que, pour 
les U.S.A., l'Europe ne compte que 
dans la mesure où elle est un élé­
ment de la négociation U.S.A.­
U.R.S.S. ; il est par conséquent 
nécessaire de prémunir le vieux 
continent contre tout désordre in­
térieur susceptible de provoquer 
des tensions entre les deux blocs. 
Bref, l'Europe n'est pas pour les 
Etats-Unis un sujet, mais un objet, 
et il importe de le neutraliser. D'où 
les propos « rassurants » de Nixon 
sur • l'indépendance ,. européen­
ne .. . 

Cette volonté de la Maison­
Blanche de parvenir à un modus 
vivendi avec l'U.R.S.S. ne consti­
tue évidemment pa~ une révisi_on 
déchirante de la politique améri­
caine. Depuis Eisenhower (qui 
avait pour vice-président un cer­
tain Nixon), cette volonté ne cesse 
de s'affirmer en dépit de tous les 
remous internationaux. Le grand 
phénomène nouveau, c'est que 
l'impérialisme U.S. se voit à pré­
sent contraint de changer de tacti ­
que : l'échec au Vietnam (le pre­
mier grand échec militaire améri­
cain) a fini par faire comprendre 
à la classe dirigeante américaine 
qu'il est illusoire de prétendre s'op­
poser par la force à un peuple dé­
terminé à lutter jusqu 'au bout pour 
son indépendance. 

S'agit-il dès lors pour l~s U_. S.f\. 
de désarmer et de se refug1er a 
l'intérieur de leurs frontières ? Evi­
demment non. La protection et 
l'extension de leurs marchés étant 
pour eux vitales (comme l'a maçiis­
tralement démontré Claude Julien 
dans « l'Empire américain • ), il 
s'ensuit que tout président améri­
cain aura pour politique fondamen­
tale d'étendre l'influence de l'im­
périalisme U.S. par les moyens 
qui lui paraitront les plus " réalis­
tes •. Et en ce qui concerne plus 
précisément l'Europe, celle-ci est 
d'ores et déjà si intimement liée 
(dans les domaines économique et 
monétaire, donc dans le domaine 
politique) à l'avenir des Etats­
Unis que Nixon peut aujourd'hui 
se permettre de rléclarer - sans 
rien changer au fait que les U.S.A. 
dominent de facto l'Europe - que 
• le temps est passé où cela ser-

vait nos intérêts que les Etats-Unis 
soient le partenaire dominant dans 
une alliance • . On notera, par pa­
renthèse, cet étonnant démenti -
que les libéraux se garderont bien 
de relever - à tous les propos 
sucrés sur la prétendue « généro­
.sité • de ce « grand pays ami • : si 
les U.S.A. dominent urie alliance, 
c'est très trivialement (enfin, un 
président américain en convient 
ouvertement !) parce que cela sert 
leurs intérêts ... On peut, hélas ! pa­
rier qu'un aveu aussi franc ne 
bouleversera pas les opinions des 
gens que le mot d'ordre « Nixon 
dehors ! » a tant choqué ! .. Et à 
l'usage de ceux qui pourraient 
croire maintenant que l'Amérique 
a cessé d'assumer le leadership du 
monde capitaliste, voici une petite 
précision de Nixon qu'on s'est 
bien gardé de reproduire en titres 
gras : « Nous n'allons pas nous 
immiscer dans les différends entre 
les Européens qui ne mettent pas 
en cause nos intérêts vitaux. ,. Ce-
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André Romaire 

Le 25 septembre 1964, l'insurrection 
armée éclatait au Mozambique sous 
l'impulsion du FRELIMO (Front de Li­
bération du Mozambique). 

Cette insurrection avait été soigneu­
sement préparée par les responsables 
du FRELIMO, elle correspondait à une 
situation coloniale et fasci ste n'offrant 
d 'autre issue valable que celle de la 
lutte armée. 

L'année 1968 a été marquée par 
d'importants succès politico-militaires 
pour le mouvement de libération du 
Mozambique. 

Le FRELIMO a poursuivi son implan­
tation, organisé ses structures, renfor­
cé considérablement son potentiel mi­
litaire. 

Aujourd'hui, les combattants du FRE­
LIMO disposent d'un équipement mo­
derne, y compris d'une DCA légère 
mais la quantité des armes ne corres­
pond pas encore au nombre des com­
battants volontaires. 

Les 250 maquisards du début sont 
devenus des milliers. 

Si la tactique de la guérilla est tou­
jours appliquée, les guérilleros du 
FRELIMO contrôlent déjà d'importantes 
parties du territoire national. Les rou­
tes les voies ferrées sont dynamitées, 
les' baJ,eS portugaises sont soumises à 
l'encerclement puis aux assauts. 

Des avions ont été détruits soit par 
la D.C.A., soit par l'attaque des aér~­
dromes. Partout les troupes portugai­
ses se sentent en insécurité. 

Récemment le Congrès du FRELIMO 
s'est tenu en territoire libér~. e~ toute 
une infrastructure politico-m1lita1re est 
mise en place. . 

Pourtant, le régime fasciste de Lis­
bonne ne ménage pas ses efforts, plus 

la dit, l'Europe devient indépen­
dante ... 

S'-étonnera-t-on dès lors si les 
propos tenus par Nixon à son re­
tour d'Europe étaient centrés sur 
la coexistence pacifique avec 
l'U.R.S.S. ? Nulle allusion à la 
Tchécoslovaquie n'a altéré ses pro­
pos (aucun journaliste américain 
n'a d'ailleurs posé de question à 
ce sujet - ce qui ne manquera 
pas de surprendre ceux qui se fi­
gurent que la presse américaine 
est • libre ,. ). 

Ne soyons donc pas surpris si la 
conférence de presse de Nixon a 
enchanté les diplomates soviéti­
ques au point qu'ils n'en finissaient 
pas de manifester leur joie ... 
Bref, le partage du monde semble 
en bonne voie. Mais !'Histoire a 
ses raisons que la raison impéria­
liste ne connait pas, et il n'est pas 
hasardeux de prévoir que l'avenir 
politique, à moyen terme, et peut­
être à court terme, ne sera pas 
précisément rassurant pour les 
Grands de ce monde. D 

bilan 1968 
de 60.000 soldats sont présents au 
Mozambique, l'aviation m1.1ltiplie les 
bombardements aveugles. De plus, 
comme nous l'écrivions récemment à 
propos de l'Angola, le Portugal fas­
ciste est puissamment soutenu par 
l'OTAN et l'Afrique du Sud ra'ciste . 

L'Allemagne fédérale a fourni aux 
forces coloniales portugaises, 10.000 
mitrailleuses, des camions Mercedes­
Benz, des chasseurs à réaction. Cette 
aide s'explique aisément quand on sait 
que la • Geselschafft • a obtenu de 
Lisbonne un permis de recherches 
pour l'uranium et le thorium, que la 
• Gelsen kirchener • AG, le plus 
grand trust minier d'Allema·gne fédé­
rale, a été chargée de prospecter des 
gisements de pétrole au Mozambique. 

Récemment, von Hassel, ministre de 
la Défense de R.F.A., était décoré par 
Salazar de • la grand-croix de l'ordre 
militaire du Christ • (7). 

Aujourd'hui, l'Allemagne fédérale 
détient une position privilégiée parmi 
les créanciers du Portugal. 

Malgré cet appui , les troupes portu­
qaises ont un moral extrêmement bas. 
Les désertions se font de plus en plus 
nombreuses. Les Jeunes Portugais 
fuient par milliers en s'expatriant un 
service militaire dont la durée est de 
quatre années. 

Les mouvements de libération d'An­
gola, du Mozambique et de Guinée 
coordonnent leur action au sein de la 
Conférence des Organisations des Co­
lonies Portugaises (C.O.N.C.P.). 

Des liens ont été également établis 
avec les forces de libération d'Afrique 
du Sud, de Rhodésie. 

Soucieux de l'avenir, le FRELIMO 
a mis en place des structures sol,des, 

Aglp 

constitution de milices populaires, d'un 
service des transports, d'une organi­
sation féminine., d'un service de santé, 
d'un département d'Education popu­
laire, etc. 

Un Institut mozambicain a été fondé 
afin de recueillir des fonds destinés 
à financer le programme éducatif, sa­
nitaire et social du FRELIMO. 

C'est dire que le FRELIMO fait preu­
ve d'une grande capacité d'organisation 
qui mérite l'admiration et le soutien 
de tous les socialistes et de tous les 
anti-colonlalistes d"Europe. 

Cet appui doit être multiforme, il se­
rait souhaitable que se constitue un 
Comité français de soutien aux Mou­
vements de libération des colonies 
portugaises et notamment du FRELI­
MO 

L'aide financière, médicale, l'octroi 
de bourses d'études, etc., peuvent 
contribuer à la libération des peuples 
en lutte contre le fascisme portugais 
qui opprime son propre peuple. D 

A la mémoire d.'Eduardo MONDLANE 

Le 2 février 1969, Eduardo Mondlane, 
Président du FRELIMO, a été mortel­
lement blessé à Dar-es-Salam au cours 
d'un attentat perpétré par des agents 
de la P.I.D.E. (Police Politique Portu­
gaise). 

Docteur en sociologie et en ethno­
logie, Mondaine était un militant exem­
plaire faisant honneur à son peuple. Le 
P.S.U. salue sa mémoire qui demeu­
rera vivante pour tous ce_ux qui con­
tinueront à lutter contre le fascisme 
et le colonir1lisme. 
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Notre Société 

A la recherche de 
l1 animation 
culturelle 

Depuis mai, il y a au moins 
une chose qui crève les yeux, 
c'est qu'en ma!ière de « cul­
ture » l'on ne sait plus très 
bien où l'on en est. L'on aura 
vu des Maisons de la Culture 
tour à la fois abandonnées par 
le Ministère, victimes de muni­
cipalités réactionnaires et objet 
d.e contestations souvent très 
vives de la part de la nouvelle 
extrême-gauche. Ambiguïté , 
confusion sont de règle, comme 
si plus personne ne s'entendait 
sur les définitions et les objec­
tifs. Sans compter la longue 
chronique des échecs, des cen­
sures et des bonnes affaires 
de q~elques pêcheurs en eau 
trouble (type Lebel ou Cinéma 
National Populaire). 

Dès lors ne faut-il pas tent'er 
d'y voir clair? En reprenant les 
problèmes à leur base, en dé­
laissant un peu les grandes po­
lémiques, nous voudrioos dans 
ces colonnes nous livrer à cet 
exercice salutaire et qui de 
plus devrait nous rapprocher 
d'un public plus logique qu'on 
ne le pense lorsqu'il est vrai­
ment populaire. 

Nous œuvrerons dans trois 
directions : 

1) CRITIQUE DES MUNICI­
PALITES qui, pour la plupart, 
exercent un dirigisme conser­
vateur et réactionnaire qu'il faut 
combattre à tout prix. Exem­
ple nous étions récemment à 
Saint•-Etienne et nous avons pu 
mesurer à quel point le maire, 
M. Durafour, avait pu faire main 
basse sur la " Maison de la 
Culture » . Quels que soient les 
défauts de la conception de 
cette dernière et quoi que l'on 
puisse penser de Jean Dasté, 
celui-ci détenait des .. droits » 

qu'un maire a escamotés, con­
fond,:rnt culture et distribution 
de soupe. 
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La semaine dernière, l'article 
de M. Bellour évoquait le cas 
du théâtre du 8• à Lyon, etc. 
Si l'autoritarisme de l'Etat doit 
être refusé, il doit en être de 
même à l'égard des municipa­
lités. 

2) CRITIQUE DES CONCEP­
TIONS PRESTIGIEUSES DE 
MALRAUX. Parce que la mise 
en place des Maisons de la 
Culture (outre leur petit nom­
bre) n'a pas suffisamment tenu 
compte de l'existence de relais 
et de micro-équipements. Or 
l'animation culturelle commence 
au niveau le plus ténu : dans 
les quartiers pour les enfants. 
Au lieu de cela d'immenses bâ­
timents plaquent sur la cité une 
diffusion d'œuvres qui du coup 
ne sont accessibles qu'à une 
" élite "· Exemple inverse. à sui­
vre : à Annecy sous l'impul­
sion de la M.J.C. de Novel, on 
est en train de regrouper pas 
à pas l'ensemble des petits 
groupes culturels qui ont quel­
que chose à dire (et pas seule­
ment dans le domaipe de la dif­
fusion artistique). Ainsi se. qua­
drille une ville, où la culture 
devient approche quotidienne 
de dimension humaine. Plus tard 
un équipement central aux im­
portantes proportioris' pourra 
venir couronner une décentra­
lisation urbaine effective, fruit 
d'un patient travail à la base. 

3) Enfin il nous faut entamer 
une démarche complexe qui 
consist•e ni plus ni moins à 
nous interroger sur le sens de 
la • culture • (ou des cultu­
res). La rigueur et le refus des 
facilités, la connaissance et la 
confrontation doivent nous ai­
der dans cette recherche, la 
principale bien évidemment et! 
qui devrait se trouver au cen­
tre des préoccupations d'un 

Parti Socialiste. Exemple on a 
pu voir récemment à Brest se 
dérouler une discussion entre 
des associations et la muni­
cipalité au suje~ de l'implanta­
tion d'une Maison de. la Cul­
ture. Derrière la procédure et 
les problèmes d'équipement, 
une préoccupation dominante : 
qu'est-ce. que la culture aujour­
d'hui ? 

Le livre de Ph. Madral, dont 
nous différons encore l'analyse 
(pour des raisons de place) 
fournit une réponse communiste 
à la quesUon. Nous en con­
testons nombre de conclusions, 
mais n'avons de chances de 
nous faire entendre que si à 
notre tour nous soumettons des 
propositions et entamons avec 
nos lecteurs un dialogue (qui 
devrait dépasser le seul sl'ade 
-épistolaire). 

Pour réaliser ce beau pro­
gramme une conviction guidera 
notre démarche : la réflexion 
culturelle n'a de signification 
que si nous l'associons tou­
jours étroitement à une prati­
que culturelle. C'est au plan 
des activités, fussent-elles lee 
plus modestes et les plus ano­
nymes, que nous avons quel­
que chance de dégager des 
conclusions présentant un inté­
rêt. 

Aujourd'hui nous redonnons 
la parole à Marie Bellour qui 
a rendu visite à l'équipe de 
Planchon. Sans partager néces­
sairement ses approbations. 
D'autre part Dominique Nores 
explique les réalisations d'un 
groupe d'Arras, du nom de No­
roit. Loin des entreprises offi­
cielles ou municipales une 
équipe mène un combat cul­
turel. Que faut-il en penser? 
Doit-on en tirer des leçons et 

lesquelles ? Elle parle égale­
ment du Creusot'. Dans un pro­
chain « T.S. » nous tirerons 
celles de la semaine de cinéma 
de « T.S.». Ainsi s'élaborent pe-

lit à petit les embryons d'une 
.. ligne culturelle •, effort col­
lectif et concret. 

Dominique YVOIRE 

V illeurbanne 
' 9 m oïs apres 

Marie Bellour 
L'actuelle tentative de re­

prise en main de l'animation 
cu lturelle en France par les élé­
ments les plus droitiers du ré­
gime est une autre face du 
combat qui se livre à l'Univer­
sité et se prépare à l 'occasion 
de la mise en place de la 
régionalisation. Malraux qui, 
dit-on, a tenté de s'opposer 
au retra it de la pièce de Gatti 
du programme du T.N.P., peut 
bien soul igner que les motifs 
n'en sont pas • d'ordre cultu­
rel mais d 'ordre diplomatique • 
(1 ), la mesure n'illustre pas 
moins comment l'Etat gaull iste 
entend le fait culture l. 

La fermeture des Maisons de 

-

la Culture de Caen, Bourges, 
Thonon consacre certes la vic­
toi re des municipalités conser­
vatrices et met en lumière l'in­
suffisance juridique de statuts 
qui leur ont permis de recon­
vertir en théâtres traditionnels 
des constructions élevées ou 
aménagées aux frais de l'Etat. 
Mais qu'elles soient arrivées à 
leurs fins précisément en ce 
moment, nous conseille de ne 
pas trop oublier le résultat des 
dernières élections. Et ce n'est 
pas par hasard qu'on assiste 
à la naissance d'une mauvaise 
querelle faite aux hommes de 
théâtres-d irecteurs de Maisons 
de la Culture, • ces établisse­
ments qui , conçus pour être 
ouverts à tous, ont tendance à 
se couper de la masse (2), que 
l'on a parl é de leur animation 
insuffisante en d'autres do­
maines, comme s'il ne s'agis­
sait pas d 'abord de créd its : 
pas par hasard que l'on a re­
vendiqué pour la peinture ou 
la musique ou la danse la vo­
cation à en être l'élément dy­
namique, comme si la Maison 
du Havre n 'était pas née autour 
d'un musée, comme si celle 
d'Amiens n'était pas devenue 
centre chorégraphique. 

Si l 'on a fait appel aux hom­
mes de théâtre, c'est parce 
qu'ils étaient là, par suite de la 

a: décentralisation théâtrale amor­
ci cèe en 1946. Mais il est per-



mis de penser que si aujour­
d'hui tant de bonnes âmes les 
contestent, c'est qu'elles n'ont 
pas oublié les prises de posi­
tion des directeurs de Maisons 
de la Culture et de théâtres 
subventionnés réunis en mai­
juin à Villeurbanne ; c'est aussi 
que le théâtre est ··avec le ci­
néma l'art le plus ' susceptible 
ae toucher un public ·populaire. 
Les ouvriers ne vont guère au 
théâtre ? On doute qu'ils se 
precipitent au concert ou aux 
expositions. 

Au vrai, nos meilleurs anima­
teurs actuels qui sont souvent 
aes hommes de théâtre se trou­
vent dans une situation ambi­
guë. Soutenus ces dernières 
années contre les notables de 
province par le ministère des 
Affaires culture lles de l'Etat. 
gaulliste, ils ont pu évei ller 
quelque défi ance dans certa ins 
milieux politiques de gauche. 
Des responsables cu lturels lo­
caux ont parfois cru défendre 
contre eux - le risque d 'auto­
rita risme, le risque d'esthétisme 
- la cause de la culture popu­
ia,re (ainsi contre Dasté à St­
Etienne). Enfin, pour d'autres, 
les déclarations de V illeurbanne 
ont donné à leurs auteurs fi­
qure de gauchistes (3). Or il 
faut dire et répéter que ce sont 
avant tout des hommes qui sa­
vent que la culture vit de li­
berté, que la liberté leur est 
nécessaire et qu'elle l'est à leur 
public. Le sort de la somp­
tueuse Maison de la Culture de 
Grenoble semble illustrer assez 
bi~n c.omment, en dehors de 
toute question de crédits, l'ab­
sence d'un vra i foyer de créa­
t ion peut êt re préjudiciable au 
rayonnement culturel. 

Quoi qu'il en soit, l'essentiel 
de ce qui n'est plus seulement 
le combat pour la décentralisa­
tion mais le combat pour la 
culture en danger ne se joue 
pas dans les vi lles de faibl e 
importance - Caen ou Bourges 
- mais dans les grandes cités 
industrielles et culturellement 
vivantes dont Lyon-Villeurbanne 
est actuellement un exemple 
assez bon. Le maire de Lyon 
a pu refuser que se crée dans 
sa vi lle une Maison de la Cul­
ture confiée à Roger Planchon, 
celui-ci était trop solidement 
implanté dans l 'agglomération 
pour que son entreprise n'ait 
pu non seulement s'y mainte­
nir mais s'y développer contre 
tous vents et marées munici­
paux. Et si Marcel MaréchaL, 
directeur de troupe permanente 
de décentralisation et directeur 
du théâtre du huitième arron­
dissement peut mener contre 
les pouvoirs nationaux et lo­
caux la lutte pour les crédits, 
c'est parce qu'il est appuyé 
solidement par les organisa­
tions syndicales et culturelles 
qui ont pris conscience de leur 
rôle el de leur force . 

Nous sommes allées prendre 
l'n:r au théâtre de la Cité. Le 
théâtre a, cette année, battu: 
ses records de fréquentation, 
l'important étant surtout l'aug- · 
mentation du nombre des spec­
tateurs non abonnés Le Cinéma 
National Populaire, dans la 
salle que tout près de là, la 
direction de la Cité exploite 
commercialement - ce qui la 
soustrait aux restrictions appll- . 
cables aux ciné-clubs - doit 
à l'excellence de ses program-

m_es d'être une affaire pros­
pere. Et bientôt vont commen­
cer les trav.aux de réfection du 
théâtre, réfection radicale puis­
que seuls resteront les murs. 
Coût : un demi-milliard d'an­
ciens f~ancs , le tiers pris en 
<::harg~ ~par l'Etat, le reste par . 
la mame de Villeurbanne. De 
plus, le théâtre récupérera les 
locaux voisins. jusqu' ici occu­
pés par !'O.R.T.F., et pourra y 
loger ses services administra­
tifs et techniques. Il disposera 
aussi d 'une vra ie salle d'expo­
sitions. Ainsi se trouveront en­
fin réunies les possibilités d'une 
animation complète et Plan­
chon, le pionnier, cessera d'être 
le plus mal loti . 

Que reste-t-il de Ma, dans 
ces murs qui ont vu se ren­
co,mer pour la première fois 
tous les directeurs de Maisons 
de la Culture et de Centres 
drarriatiques ? Que Mai soit 
pab:,é par là, la • Mise en Piè­
ces " , entreprise collective et 
qui a vraiment porté l ïmagi­
nation au pouvoir, est là pour 
le prouver. Mais Robert Gilbert, 
administrateur du théâtre nous 
a dit aussi la sensibilisation 
des collectivités à l'animation 
cu lturelle - surtout des éta­
blissements d'enseignement et 
des Maisons de Jeunes - ainsi 
que l'extension de cette ani­
mation vers la périphérie. Ce 
qui à son avis demeure aussi 
de Mai. c'est que, contraire­
ment à ce qui ex istait jusque­
là, des rapports stables aient 
pu s'établir entre le Comité 
Permanent, lequel a défini les· 
objectifs et les moyens de 1·ac-

tion culturelle, et le mir.rrstére-. 
Même si ces rapports sont 
pour l'instant peu positifs, !1 
est bon que l'habitude en- soit 
prise, qu'un dialogue soit fns­
tauré. 

De même qu'il est bon, qu'il 
est excellent, pensons-nous, 
que les représentants du Co­
mité d'Animation du théâtre du 
Huitième, c 'est-à-dire du pu­
blic, soient devenus pour M. 
Raison des interlocuteurs vala­
bles. C'est dans la mesure où 
le public, à Lyon, à Caen ou 
ailleurs saura trouver des for­
mes de lutte qu'il pourra im­
poser aux pouvoirs la notion 

de théâtre service public, de 
culture service public. 

Si comme nous l'espérons. 
Maréchal peut poursuivre son 
expérience, l'agglomération 
Lyon-Villeurbanne offrira deux 

centres de large animation cui­
turelle à partir de deux théâ­
tres de création autour des­
quels gravitent nombre de Jeu­
nes compagnies. Encore fau­
drait-il pour qu' i l y ait vrai­
ment décentralisation que soit 
entendu l'appel des signataires 
de la Charte de VIiieurbanne 
qui, entre autres, • revendi­
quent d'être représentés à 
toute délibération concernant 
la réforme de l'enseignement, 
l'aménagement du territoire et 
le Pian... estiment indispensa­
ble que l'intérêt porté aux pro­
blèmes culturels soit considé-

rablement élargi dans les di­
vers organes d 'information : 
presse nationale et régionale, 
O. R. T. F., postes périphéri­
ques. • 

La régionalisation pourrait, 
bien sûr, en être l'occasion ... 

0 

(1) Réponse à une question 
écrite de R. Leroy. (J.O. du 1 -2-69). 

(2) Giscard d'Estaing, lors du 
dernier débat sur le budget des 
Affaires Culturelles. 

(3) Qu'on se souvienne des 
réactions de R. Leroy dans • Fran­
ce Nouvelle 

A 1 i r e . . . 
• Georges Michel. L'Agres­

sion. Gallimard, éd., 212 p., 
12 F. 

Complète la publication des 
grandes pièces de Georges Mi­
chel qui ont été portées à la 
scène. Ainsi se trouve propo­
sée à la lecture une œuvre 
solide et généreuse qui, de­
puis les Jouets, n'a pas cessé 
de montrer l'agression de 
l'homme par ce qu'il a lui-même 
inventé (gadgets, T.-V., maga­
zines) et de protester contre 
l'abêtissement par les formes 
courantes de la vie. 

• Istvan Orkeny. La Famille 
Tot. Adaptation de Claude Roy. 
Gallimard, éd., 114 p., 5 F. 

Un fils au front. Il passera un 
moins terrible hiver si ses pa­
rents reçoivent amicalement 
son commandant en permission 
de détente. Il faudra, bien sûr, 
se gên&r, supprimer autour du 
commandant hypernerveux, les 
odeurs, les bruits ... Chacun se 
surveille avec la même attention 
qu'il met à surveiller les au­
tres. Toutes les tortures que 
l'occupant peut faire subir à 
l'occupé sont évoquées par 
Orkeny - un des combattants 
de Budapest en 56 - sous le 
couvert du rire. 

La lecture permet d'appré­
cier la drôlerie spirituelle, mais 
aussi le sérieux, le côté • rire 
pour n'en pas pleurer • de 
l'œuvre. 

• Daniel Salem. Harold Pin­
ter, dramaturge de l'ambiguïté. 
Denoël, éd., 194 p., 15,50 F. 

C'est le premier livre qui pa­
raisse en France sur l'un des 
dramaturges les plus difficiles 
à saisir de notre temps. La dif­
ficulté, pour nous Français, 
tient pour beaucoup au fait que 
les œuvres de Pinter nous ont 
été présentées dans un ordre 
qui ne suit en rien l'ordre 
d'écriture. La dernière pièce 
jouée à Paris, l'Annlversalre, 
est une des premières pièces 
de Pinter : venant après de 
plus brillantes (La Collection, 
l'Amant), elle a déçu. Daniel 
Salem propose une chronologie 
de la vie de Pinter et des dé­
tails nombreux sur sa carrière 
de comédien {il s'appelait Da­
vid Baron) et sur son existence 
d'auteur. Il résume les sept 
pièces principales, dont il tra­
duit d'importants passages ; 
enfin, minutieusement, Il véri­
fie dans l'œuvre l'essentiel de 
ce que Pinter a dit sur sa fa­
çon de travailler. Ainsi nous le 
rend-il plus proche et favoriae­
t-il l'accès 8 l'œuvre. 1 

I 
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Collombcrt 

es 
Dominique Nores 

D'autres villes ont des Mai­
sons de la Culture. Le Creu­
sot a une Maison des loisirs, 
ce qui est tout un programme. 

Il a déjà été parlé ici de 
cette Maison, constru ite avec 
des dommages de guerre et 
une contribution du groupe 
Schneider et Cie. Le Creusot, 
usine faite ville, vit totalement 
de l'industrie métallurgique. 
C 'est donc au monde de 
J'usine et à une bourgeoisie 
libérale et commerçante peu 
nombreuse greffée sur lui 
qu'est destinée une politique 
des loisirs, qui mérite qu'on y 
prête attention. 

Cette attention, nous ne la 
lui prêtons pas seuls. Ont au­
jourd'hui les yeux fixés sur le 
Creusot et sur M. Nugue, l'ani­
mateur de la Maison des Arts 
et Loisirs, non seulement les 
autres complexes industriels 
comme Sochaux, mais aussi les 
municipalités U.D.R. qui, pour­
vues de Maisons de Culture 
par les bons soins du Gouver­
nement, se sont débarrassées 
de leurs animateurs gênants, 
mals ne savent que mettre à 
la place. 

M. Nugue - ainsi le nom­
ment dans le pays ceux qui, 

. parlant- de ce défricheur d 'un 
autre coin de Saône-et-Loire, 
disent familièrement Jeanson 
- est un spécialiste. Il a fait 
ses classes à Paris sous An­
dré Barsacq, à Aix-en-Provence 
sous Jacques Fabbri. C'est dire 
qu'il n'ignore rien du spectacle 
de distraction supérieure des-
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tiné à la fraction bien rentée 
de la populat ion des vi lles. On 
n'est pas étonné, en consé­
quence, de lui voir fai re une 
animation • réussie •, c'est-à­
dire proposant des spectacles 
nombreux, de qualité, agréables 
à voir. 

Ces spectr cles, ajoutons-le, 
ne sont fermés à personne. La 
Maison des Arts et Loisirs elle­
même fonctionne portes ouver­
tes. On vante un certain sens 
de l'équité chez Charles Nu­
gue : lui eût-on refusé de met­
tre • Tribune Socialiste • dans 
son hall, il aurait refusé • Le 
Figaro •. La cafétéria est une 
des rares, parmi celles des 
maisons similaires, qui fonc­
tionne en libre-service : on y 
peut passer des heures sans 
consommer. 

Pourtant, s'il est un lieu où 
la distinction théorique entre 
les différents publics, faite à 
Villeurbanne • en Juin dernier, 
devient une réalité, c'est assu­
rément au Creusot. 

Le public potentiel (celui qui 
ne vient pas au spectacle, mals 
pourrait y venir, si l'on chan­
geait les conditions de la re­
présentation) semble assez ré­
duit en nombre. On sait bien 
ce qu'on pourrait faire pour 
lui : diminuer les 'tarifs plus 
judicieusement que par la pro­
position, faite à des gens 
payés à la semaine, d'un abon­
nement trimestriel I On pourrait 
créer des. services d'autocars, 
Initiative coûteuse (le Creusot 
est aussi étendu que la ville 

de Lyon), et l'apanage jusqu'ici 
des Maîtres de Forçies, lors­
qu'ils dispensent semi-béné-

. volement l'opérette des famil­
les. Il reste que tant de spec­
tacles proposés ensemble font 
peur comment choisir le 
même mois entre Barbara et 
Trenet, Arlequin, serviteur de 
deux maitres, dans l'excellente 
mise en scène de J.-L. Thamin, 
et Les Bâtisseurs d'empire, de 
Boris Vian, proposés par Mau­
rice Massuelles ? 

Le non-public, celui qui, quoi 
qu'on joue ou fasse, ne vient 
pas, parce qu'i l n'est pas 
concerné, parce qu'il y a, entre 
le fait culturel et lui, des bar­
rières qui ne sont pas seule­
ment matérielles, ne se pose 
même pas la question. A 
l'usine, il pratique les trois huit. 
Que viendrait-il faire entre deux 
manteaux de fourrure devant 
un film qui, au mieux,· lui pro­
poserai.! de voler au secours 
des ·populations indiennes de 
l 'Amazonie en voie de dispari­
tion? 

Ce n'est un secret pour per­
sonne que la Maison des Arts 
et Loisirs a été construite pour 
fixer au Creusot les j~unes ca­
dres qui, sans elle, émigre-

, raient, ou iraient chercher leurs 
distractions à Paris· ou à Lyon . 
Les deniers municipaux (de­
niers de tous) servent ici à 
privilégier en nombre et ·en 
qualité une culture, fondamen­
talement une culture de caste­
qui, loin d'aller vers l'atténua­
tion des différences sociales, 
les accentue. D 

Con·naissez-vous 

Noroit ? 
Suivant le lieù où l'on se 

trouve, le mot Noroit n'a pa~ 
exactement le même sens. Po~r 
qui vit loin d 'Arras et de sa. re­
g ion, Noroit est une_ pubhc~­
t ion mince, rectangulaire, un si­
gne de v ie et de ralliement. 
A l'inverse de tant de feuilles 
bêtes et luxueuses, Noroit est 
une brochure modeste, où l'in­
telligence se sent bien. 

Pour ceux qui habitent Arras 
ou Douai, Lens, Béthune ou 
Sallaumines, « Noroit • est une 
association qui permet d'être 
de plain-pied avec ce qui _se 
fait de sérieux dans le domaine 
des arts. 

Qu'on m'entende bien. Pas 
plus que la Maison des Arts 
et Loisirs du Creusot, • No­
roit • n'est une entreprise de 
création artistique. Elle diffuse, 
elle aussi, des spectacles, ex­
positions, concerts, préparés 
ailleurs, et ne touche dans cha­
que ville qu'un public restreint. 
Mais la différence me paraît 
essentielle à établir entre une 
consommat ion accélérée qui in­
terdit à l'objet culturel d 'être 
autre chose au Creusot qu'un 
élément de détente, donc de 
reprise de respiration, avant 
de foncer plus avant dans un 
mode de vie absolument pas 
modif ié, et la volonté de tra­
vail en profondeur et de pré­
sence critique au monde, tel 
qu' i l est, qui caractéri se, de­
puis des années, l'activ ité des 
animateurs du Pas-de-Calais. 

Quand sont nées les premiè­
res Maisons de la Culture, 
Léonce Petitot, à l'acharnement 
de qui • Noroit • doit d'exis­
ter, n'a pas caché son inquié­
tude : par un texte qui mar­
quait son ignorance de tout ce 
qui touchait à la province, la 
Direction générale des Arts et 
Lettres, ironisant sur les récits 
de voyages supposés de la de­
moiselle des Postes, déclarait 
la guerre non seulement à 
toute init iative locale, mais à 
toute vie culturelle en profon­
deur. De Paris et des aléas 
d'une répartition arbitraire, 
viendrait la manne. La province 
n'avait qu'à se faire vide, creux 
aspirant... 

Il s'est trouvé qu'Arras est 
resté en dehors des grands 
courants. Arras qui, chaque an­
née, avait son propre festival 
remplacé bientôt par les • Jeux 
d'Arras • : des metteurs en 
scène débutants, que Paris 
ignorait, venaient y monter un 
spectacle susceptible de con­
centrer sur eux l'attention. Les 
• Jeux d'Arras • sont à l'ori­
gine de ces • manifestations 
de la pensée et de l'art contem­
porains • qui vont animer la 
v ille presque tout au long du 
mois de mars. 

Manifestations momentanées 
comme les • Jeux •, les dix­
sept journées prévues ne ~eu­
vent être vraiment comprises 
que replacées dans la conti­
nuité des activités de " No­
roit •. Les journées de débat 
n'ont de sens que parce que, 
toute l'année, des rencontres 
sont organisées avec ceux qui, 
partant de leurs travaux, peu­
vent le mieux permettre à leurs 
auditeurs du Pas-de-Calais de 
se tenir à flot dans le grand 
courant réflexif du monde : ren­
contres avec des philosophés, 
avec des journalistes politiques, 
avec des peintres... D'avance, 
elles ont préparé ce mois de 
mars et ses manifestations 
groupées. De mêr,:ie ~i la ~on­
fiance faite ce mo1s-c1 aux Jeu­
nes créateurs importe - pro­
longeant celle des • Jeux d'Ar­
ras . , elle va mettre un vaste 
public en contact avec certai­
nes tentativ es de l 'art actuel -
el le n'a d 'intérêt profond que 
parce qu'elle est un mouve­
ment authentique, une audience 
ouverte, l'année durant. A insi 
• Noroit •, bien agrippé à son 
coin de terre, est aussi ce qui 
permet aux manifestations de 
la v i lle d 'Arras .d'être autre 
chose que des kermesses. 

D.N. 

Carte de soutien NOROIT 1 : 
10 F. 

Elle donne droit à une réduction 
de 3 F sur le prix des journées 
(débat, concerts et spectacles) et 
de 1 F pour le cinéma. 

Participation aux Journées. débats 
(repas compris) 20 F par person­
ne - Etudiants : 15 F. 

Concert Percussions de Stras­
bourg : 18 et 12 F - Etudiants 
12 et 9 F. 

Autres concerts et spectacles 
12 et 8 F - Etudiants : 6 F. 

Prix spéciaux pour groupes. 

Pour la réservation utiliser la 
fiche cl-dessous. 

Pour les concerts et spectacles 
Il est également possible de la 
faire Salle des Concerts à Arras. 
Tél. : 21-00-37. 

Pour Meta-Art et le Grand Ma• 
glc Clrcus : 5 F par personne • 
Etudiants : 3 F. Pas de réserva• 
tlon. 

Pour tous renseignements com 
plémentalres s'adresser à M. Léon• 
ce PETITOT, 9, rue des Capucin,, 
Arras. Tél. : {21) 21-30-12. 



De la théorie à la 
pratique 
Jean-Paul Fargier 

A la différence de la majo­
ntE. des cinéastes qui prati­
c;uent leur métier d'une manière 
empirique, Jacques Rivette est 
un artiste dont les œuvres sont 
toujours le résultat d'un travail 
critique, théorrque préalable. 
Aussi • l'Amour fou •, son der­
nier film, est-i l particulièrement 
remarquable au niveau du rap­
port Théorie-Pratique dans le 
domaine cinématographique. Et 
c'est à ce niveau-là que nous 
a:ions le mettre en question. 

Si 99 % des films sont fon­
damentalement réactionnaires 
et véhicu lent l 'idéologie bour­
geoise, c'est parce qu'ils sont 
fait& par des gens qui ne con­
trôlent pas les divers éléments 
qui produisent le sens : 

a) l'infrastructure économi-
que : production-distribution ; 

b) les formes cinématogra­
phiques : les genres, le temps, 
la psychologie codifiée, etc. 

Ce qui fait que le soi-disant 
auteur du film est un illusoire 
patron du sens. Il croit mettre 
• sa • marque sur • son • 
œuvre, il ne fait que caution­
ner, labelliser un produit in­
dustriel. La notion d'auteur est 
une notion bourgeoise, un alibi 
culturel à un produit de con­
sommation idéologique. Aussi 
toute pratique révolutionnaire 
du cinéma passe-t-elle par la 
prise de conscience de cette 
imposture. Pour ce faire il faut 
que les cinéastes soient 
d'abord des • critiques • -
non pas des littérateurs jour­
nalistiques chargés de valoriser 
un produit par un discours 
• culturel •, mais des hommes 
qui font la théorie de leur pra­
tique. C'est une activité scien­
tifique d'élucidation idéologi ­
que. 

Rivette, on le voit dans ses 
déclarations et dans son film, 
se prononce pour la disparition 
de I' • auteur •. • L'Amour fou • 
peut être vu comme une ten­
tative de briser le carcan des 
formes réactionnaires qui rè­
gnent sur le cinéma et contri­
buent à maintenir la bourgeoi­
sie au pouvoir. Voilà pourquoi 
au temps réglementaire (1 h 30, 
à la rigueur 2 heures) sont subs­
titués la durée et ce temps nou­
veau de 4 h 12 m. Voilà pour­
quoi le comportement des per­
sonnages échappent au code 
de la psychologie habituelle au 
théâtre et au cinéma. Voilà 
pourquoi la composition du film 
est remise entre les mains des 
comédiens, et principalement de 
Jean-Pierre Kalfon qui met 

réellement en scène Androma­
que, de André S. Labarthe qui 
fait les interviews qu'il veut, 
qui fi lme en 16 mm les répé­
titions qu'il veut. Le résultat 
est assez étonnant pour qu'on 
puisse dire que ce film est un 
de ceux (très rares) qui vont 
le plus loin à l'intérieur des li­
mites de l'infrastructure capi­
taliste. 

S 'il ne parvient pas à les dé­
passer totalement c'est, sem­
ble-t-il, à cause d 'une erreur 
théorique au sujet de la 
• mort • de l'auteur. Il ne suf­
fit pas, en effet, que le cinéaste 
substitue à la direction autori­
taire une pratique de l'aléa­
toire, car le hasard n'existe 
pas. Il faut qu'il contrôle rigou­
reusement ce qui se dit à tra­
vers son film, qu'il ne consi­
dère donc pas son film comme 
un objet absolu et autonome, 
mais au contraire comme l'ins­
trument de passage de l'idéo­
logie révolutionnaire. Une sorte 
de lieu où parle la classe ré­
volutionnaire. A ce moment-là 
l'auteur disparaitra vraiment 
et le cinéma sera une écriture 
collective, comme celle des bâ­
tisseurs de cathédrales, comme 
nous le rappelait Solanas 
(. T.S. • n° 401). 

Parce que • l'Amour fou • 
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est l'œuvre d'un franc-tireur 
individualiste on est obl igé de 
constater 'que ce film est un 
film inachevé qui s'aventure 
sur des voies au bout desquel­
les il ne peut aller. Son intérêt 
réside donc dans les limites qui 
encore s'y lisent. D 

Quatre semaines 
de 
cinéma hongrois 

Pendant un mois le Cinéma 
National Populaire va présenter 
une trentaine de films hongrois, 
dont la plupart so·1t inédits. 
Inutile de signaler l'importance 
de cette manifestation non seu­
lement pour ceux qui s'intéres­
sent au cinéma mais aussi pour 
ceux qui veulent avoir une ima­
ge politique de cette démocra­
t ie populaire. A travers le mi­
roir d'un peuple qu'est sa pro­
d u c t i o n cinématographique 
nous pourrons juger sur pièces 
des ouvertures et des limites 
d'un système politique. 

(Envoi du programme et des 
conditions d'adhésion sur sim­
ple demande au Studio 43, rue 
du Fg-Montmartre, Paris-9'.) 

A écouter 
• Jean-Marte Leclair - Sona­

tes pour flût'e et clavecin. 

Je place ces sonates tout 
près de celles de Bach dont 
elles sont contemporaines. J.-M. 
Leclair, violoniste exceptionnel, 
ne composa guère que pour 
son instrument favori. Même 
ces neuf sonates peuvent être 
exécutées indifféremment au 
violon ou à la flûte. 

Son œuvre relativement mo­
deste (moins de cent composi­
tions) reste peu connue, mais 
son étude devrait se révéler 
riche d'heureuses surprises. 
Les sonates manifestent un 
sens mélodique extraordinai­
re que renforcent une belle no­
blesse d'accent et une grande 
vivacité rythmique. Interprétées 
avec finesse et volubili té par 
Christian Lardé assisté d 'Hu­
guette Dreyfus et J. Lanny elles 
donnent irrésistiblement envie 
de mieux connaitre cet excel­
lent musicien qu'éclipsa la g loi­
re de Rameau. (Valois 2 X 
30 cm.) 

• Les Virginalistes. 

La période élisabéthaine n · est 
pas seulement un des hauts 
moments de l'histoire littéraire 
de la Grande-Bretagne, c · est 
aussi une des périodes les plus 
riches de son histoire musicale. 
Autour de William Byrd, une 
pléiade de mus1c1ens dont 
John Bull, Giles Farnaby et 
Orlando Gibbons déployèrent 
une act:vité intense : musique 
vocale. musique de chambre 
et musique de clavier destinée 
principalP.'11 ent au virginal. Il 
s 'agit d'un instrument rectangu­
lai re à cordes pincées, moins 
complexe et moins encombrant 
que le clavecin. Nos virgina­
listes anglais lui ont consacré 
des œuvres qui comptent par­
mi les plus accomplies de l'Eu­
rope de la fin du XVIe siècle 
et qui peuvent être exécutées 
sur de petits orgues. Ce disque 
enregistré par Lionel Rogg. tan­
tôt sur un authentique clavecin 
du XVIIe siècle, tantôt sur un 
orgue de table du XVIe permet 
d'apprécier pleinement la diver­
sité et la vitalité de cette gran­
de époque britannique. (Harmo­
nia Mundi, 1 X 30 cm.) 

• François Couperin. Les 
,·<ations. 

Avec un an de retard sur 
le tricentenaire de sa naissan­
ce, Jean-François Paillard rend 
un hommage émouvant à Cou­
perin, un des plus purs musi­
ciens français. La discographie 
de Couperin étant encore mo­
deste et très désordonnée, 
nous avions salué avec joie la 
parution d'un précédent enre­
gistrement des Nations Il y a 
moins d'un an. 

Par rapport à la pittoresque 
version de Jacques Roussel 
(Voix de son Maitre, 2 X 

30 cm), celle de J.-F. Paillard 
se recommande par la poésie 
et la noblesse de l'interpréta­
tion. Couperin approchant alors 
de la soixanta ine avait repris 
des sonates écrites 30 ans au­
paravant à l'imitation de Corelli, 
en y ajoutant quatre suites de 
danses dans le goût français 
de l'époque. J.-F. Paillard a su 
accueillir ces deux sources 
d 'inspiration en donnant au ma­
riage d'amour de Bologne et 
de Versailles une version lumi­
neuse et cohérente. (.:. ato 
2 x 30 cm.) 

• Schubert - Symphonies 
2 et 6. 

Schubert n'atteignit pas 
d'emblée la perfection dans le 
domaine symphonique comme 
il le fit dans celui de la mé­
lodie. Encore placé sous l'in­
fluence de Hayden et de Mo­
zart, il fait pour assimiler Bee­
thoven des efforts louables 
dans ses .premières sympho­
nies. Leur intérêt est ailleurs, 
dans leur souplesse mélodique, 
dans la tendresse de leur cou­
leur orchestrale, dans une grâ­
ce naturelle que n'altèrent pas 
les influences et les imitations 
trop volontaires. 

Ecrites entre 17 et 20 ans 
les 2e et 6 Symphonies, si elles 
ne sont pas encore tout à fait 
du meilleur Schubert, possè­
dent déjà le charme et la spon- _ 
tanéité de l'inachevée. Yehudi 
Menuhin à la tête de l'excel­
lent orchestre de Bath traduit 
parfaitement leur fluidité et leur 
ardeur juvéniles. (Voix de son 
Maitre 1 x 30 cm.) 

e Beethove,:i. 3 sonates 
pour piano. 

Pour son premier disque 
Walter Chodack, pianiste d'une 
trentaine d'années, tard venu 
à la carrière professionnelle, 
aborde Beethoven par 2 sona­
tes célèbres (trop?) : La Pathé­
tique et le Clair de lurje. Ses 
qualités évidentes ne sy épa­
nouissent pas complètement : 
rigueur et solid ité, mais un 
rien de timidité avec parfois 
quelque maniérisme. Par con­
tre , Les Adieux, belle sonate 
de la maturité , lui permettent 
de manifester à la fois sa fou­
gue et sa sensibilité. Un pianiste 
prometteur 1 (Phil ips 1 x 
30 cm. 19,95 F.) 

PANTHll!ON 
13, rue Victor-Cousin 

ODE. 15-04 
Permanent de 14 h à 24 h 

L' Astragale 
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Politique étrangère 

Berlin Ouest • 
• Heinemann 

nouveau président 
De notre correspondant en Allemagne de l'Ouest Louis Henry 

A force de subjectivité, Berlin a 
fini par exercer un attrait morbide 
sur ses spectateurs. Il est vrai que 
l'ancienne capitale est devenue, de­
puis Potsdam qui fit suite à Yalta, 
un lieu abstrait où s'affrontent, à 
la mesure de leur désordre, deux 
mondes imparfaits . : l'occidental, · 
qui pour toute idéologie se targue 
de n'en avoir aucune en dehors de 
la sacro-sainte formule « Consom­
mez et laissez faire ", et l'oriental, 
avec po'ur bastion avancé une for­
me de socialisme, ou plutôt de 
communisme à ce point dogmati­
que et épigonique, qu'elle pose des 
problèmes insolubles à ses propres 
inspirateurs du Kremlin. 

L'Aiiemand moyen sait que ces 
tracasseries-là, son gouvernement 
a tout fait pour se les provoquer 

·-en choisissant une arène aussi 
peu discrète que les bâtiments de 
la Foire Internationale de Berlin­
Ouest pour désigner son prési­
dent. Est-ce un fait du hasard ? Il 
y a quelques jours, la presse con­
servatrice reconnaissait que 86 % 
de la population ouest-allemande 

. réprouvait le choix du lieu. Ce der­
nier étant exclusivement dicté par 
la politique, plus question de faire 
appel au sentimentalisme du Mur 
et de la séparation des habitants. 

l es candidats 
S'il en était un qui, jusqu'à la 

veille du scrutin croyait en sa 
bonne étoile, c'est bien le ministre 
de la Défense, Gerhard Schrôder, 
chrétien démocrate. Né en 1910 de 
parents Frisons, Schrôder connut 
une ascension politique vertigineu­
se. 

En 1961, Schrôder est aux Affai­
res Etrangères et il a de plus hauts . 
objectifs dans les affaires de l'Etat. 
11 est représentatif, porte beau, 
tient salon; c'est un homme disert 
que l'on se désigne dans le grand 
monde non seulement comme co­
auteur des lois d'exception mais 
encore comme collectionneur de 
peinture abstraite. En politique 
étrangère, le « Ministre du Bel Ex­
térieur • , ainsi qu'on le surnom­
mait naguère, ne jure que par l'An­
gleterre. 

Schrôder, l'homme de la grande 
bourgeoisie protestante Schrôder 
l'homme des cercles ' d'intérêts' 
mais alors comment se fait-il qu'ii 
lui ait manqué 13 bulletins pour 
atteindre les 519 voix de majorité 
absolue et devancer cet autre re­
présentant de l'Eglise évangélique, 
cet autre juriste, ministre de la Jus­
tice de son état, qu'est le social­
démocrate Gustav Heinemann ? 

La F.D.P., groupant les libéraux 

de Walter Scheel est un parti pour 
le quart d'heure oppositionnel. Si 
la filiation philosophique et parfois 
l'unité polit,ïque font défaut à cette 
formation que l'on qualifie plaisan:i­
ment outre-Rhin d' « Umfallpar­
tei ,. (Parti des renversements) à 

. cause de sa propension à imiter 
l'affolement de la boussole, il faut 
préciser que le 5 mars, là presque 
totalité des 82 suffrages libéraux 
vinrent grossir le nombré des bul­
letins S.P.D. 

Cet arbitrage de dernière heure 
neutralisa aussi les 22 prestations 
empoisonnées du N.P.D. vraisem­
blablement aèquises à la C.D.U. 

Autorisons-nous une hypothèse : 
le tam-tam fait ·autour de la ques­
tion berlinoise n'aurait-il pas agi 
~ l'envers sur les tympans de l'op­
position ? A l'envers, c'est-à-dire, 
pour une fois au véritable endroit... 

Gustav Heinemann, social-démo­
crate, élu Président Fédéral pour 
cinq ans à la majorité relative et 
au troisième tour de scrutin par 
512 voix contre 506 à Gerhard 
Schrôder, est membre de la Com­
mission internationale pour le Con­
seil mondial 9es Eglises. On le 
regarde comme un socialiste à peu 
près complètement dépourvu d'in­
quiétudes idéologiques. Ce n'est 
qu'en 1956 qu'il se découvrit des 
affinités avec la social-démocratie, 
et en 1957 qu'.il entra au Parlement 
avec l'investiture correspondante. 
L'homme Heinemann est aussi dif­
férent du personnag~ Schrôder que 
le jour et la nuit. 

Le ministre de la Justice qui a 
ét~ élu Premier bourgmestre d'Es­
sen avec l'étiquette C.D.U. en 
1946 après avoir enseigné le droit 
économique et minier à l'Univer­
sité de Cologne de 1933 à 1939 
émerge de l'anonymat paré de~ 
vertus théologales. Orateur sobre, 
ascétique, puritain, l'ancien ministre 
de l'Intérieur d'Adenauer passerait 
presque inaperçu à un œil peu en­
trainé. 

Dès l'approche, on sait que ce 
ne sont pas les fonctions honori­
fiques qui l'ont trainé là. 

. ~ous Hitler, il a participé à la 
res,stance des Eglises mais après 
la guerre on lui a reproché de 
n'avoir pas entretenu de bonnes 
relations avec l'Etat et de s'être 
aliéné les militaires. Oomme on 
le lui rappelait récemment, il 
coupa net : « Oui, c'est vrai, j'ai­
~e ma f~m.me, . mai~ je n'aime pas 
l Etat... S1 j avais du aimer les dif­
•férents régimes sous lesquels j'ai 
vé~u. etc. • . Un peu lapidaire 
ma,s franc. 

Une autre réaction qui ne le dé­
shonore pas : En 1950, le , Chan­
celier Adenauer rédige un mémo­
randum destiné à la Conférence 
des ministres des Affaires Etran­
gères occidentaux à New York. Le 
texte est une élégie au réarmement 
ouest-allemand. Heinemann démis­
sionne « non parce que [je suis] 
pacifiste antimilitariste, précise-t-il 
honnêtement, mais parce que [j'y 
suis]' politiquement opposé "· Rai­
sonnable. Ces incartades, on ne 
les lui passera pas facilement; il 
quitte le cabinet Adenauer et la 
C.D.U., parcourt le pays prêchant 
contre le réarmement allemand et 
fonde, en 1952, le « Mouvement 
pour la réunification du Peuple 
allemand •. Objectif n° 1 : le ma­
riage de la République Fédérale 
avec la République Démocratique. 
Sans doute s'attirera-t-il des sym­
pathies extérieures lorsque l'on 
connaitra son action contre la pres­
cription des crimes de guerre. 
« · Pour les crimes, qu'ils émanent 
de petits nazis ou de grands nazis 

· ou de non-nazis, il ne devrait pas 
y avoir de prescription du tout 1 " 
Cette conception du droit lui a fait 
~u tort en Allemagne. 

Le 1 •· juillet, M. Lübke retour­
nera à ses rosiers et l'on pense que 
le nouveau président prendra une 
part plus grande que son prédéces­
seur aux affaires de l'Etat. Mais la 
personnalité du chancelier restera 
déterminante pour la politique fé­
dérale. En face d'une Jeunesse 
montante décidée à rompre avec 
l'esprit de soumission (Untertatlg­
keit) que préconiseront demain les 
amis de M. Heinemann ? 

Pour ce dernier, neutraliste en 
politique étrangère, le gouverne­
ment, en tant qu'autorité, doit être 
une émanation de l'esprit de la 
Bible et la démocratie, demeurer en 
règle avec l'idée divine. En cercle 
fermé, il admire 'Gandhi et volt, 
dans les deux défaites allemandes 
d~ 1918 et de 1945, « un doigt de 
Dieu •, une mise en garde salu­
taire à l'Allemagne pressée d'exor­
ciser ses démons tentateurs à cu­
lottes de peau. 

Espérons que le juriste usera de 
son influence afin que les rares 
élus faisant profession de promou­
voir l'équité sociale ne soient pas 
trop vite découragés dans leurs 
entreprises concrètes. On peut se 
permettre d'être méfiant : l'Allema­
gne recèle des dieux tellement dl­
~ers et tellement inquiétants que 
1 on Y perd facilement son latin à 
vouloir séparer .. les bons • de 
leurs cousins les démiurges. D 


